
Fin des programmes nationaux de prévention

		  Un nouveau départ 
Les programmes nationaux Alcool, Tabac, Alimentation et activité physique ainsi que le programme de mesures 
Drogue (ProMeDro) se sont achevés en décembre 2016, après huit années de mise en œuvre. Ils ont permis 
d’atteindre en grande partie l’objectif principal, à savoir maintenir ou améliorer la qualité de vie de chacun. 
Ainsi, la loi sur la protection contre le tabagisme passif a permis de réduire l’exposition de la population à la 
fumée du tabac, la consommation d’alcool à risque a diminué et la proportion de la population ayant une acti-
vité physique régulière a augmenté. Les mesures mises en œuvre jusqu’ici ont été intégrées aux deux nouvelles 
stratégies Addictions et maladies non transmissibles (MNT). Ce numéro présente les objectifs atteints grâce à 
ces programmes.

		�  Programmes du point de vue des évaluateurs	  
Dans un entretien, Andreas Balthasar, d’Interface Politikstudien, évalue les programmes Alcool, Tabac,  
Alimentation et activité physique ainsi que le programme de mesures Drogue. Il explique dans quels  
domaines ces programmes ont enregistré des succès. L’importance de fixer des objectifs réalistes est aussi 
abordée, de même que la signification d’un bon modèle d’impact pour les acteurs concernés. Enfin,  
M. Balthasar présente les défis des nouvelles stratégies Addictions et MNT.

		�  Point de vue des cantons
Les cantons ont joué un rôle central dans la mise en œuvre des programmes Alcool, Tabac, Alimentation et 
activité physique ainsi que du programme de mesures Drogue et continueront de le faire pour les stratégies 
Addictions et MNT. Stefan Leutwyler, secrétaire central suppléant de la Conférence suisse des directrices  
et directeurs cantonaux de la santé, tire un bilan positif de ces huit années de mise en œuvre. ll est aussi  
convaincu que la prévention et la promotion de la santé non seulement en valent la peine, mais qu’elles sont 
aussi des conditions essentielles de la viabilité financière du système de santé.

Prévention et promotion de la santé  Avril 2017

2–3

4–5

16

116
spectra



2 spectra n° 116  |  Avril 2017  |  Fin des programmes nationaux de prévention

Un style de vie sain, c’est payant
La santé est un bien précieux, et 
nous en prenons pleinement consci-
ence lorsque nous tombons malades. 
Dès lors, nous devons nous employ-
er à la préserver notre vie durant, car 
elle n’est pas uniquement le fruit du 
hasard, loin de là. Elle est condition-
née en grande partie par notre 
comportement et notre environne-
ment. Les programmes nationaux de 
prévention Alcool, Tabac, Alimenta-
tion et activité physique et le pro-
gramme de mesures Drogue vi- 
saient justement à instaurer des 
conditions favorables. L’objectif du 
travail mené ces huit dernières 
années a été de maintenir ou de 
renforcer la qualité de vie de 
l’individu. Au vu des progrès réalisés, 
nous pouvons dire aujourd’hui que 
nous sommes sur la bonne voie. 

Si l’on a d’innombrables souhaits quand 
on est en bonne santé, il suffit de tomber 
malade pour ne plus désirer qu’une 
chose ! En effet, c’est souvent quand on 
l’a perdue que l’on mesure pleinement 
combien la santé est précieuse. Cepen-
dant la bonne nouvelle est que nous 
pouvons la préserver, voire l’améliorer : 
la prévention est l’alpha et l’oméga de la 
santé. 
Les progrès en matière d’hygiène, la 
prévention de carences alimentaires, 
l’amélioration des conditions de loge-
ment et de travail ainsi que les vaccina-
tions ont été d’importantes conquêtes 
des XIXe et XXe siècles, qui ont eu des 
retombées positives sur la santé 
publique et la prévention des maladies. 
Aujourd’hui, de nouveaux défis nous 
attendent. S’il est certes source de beau-
coup de confort, le style de vie moderne 

nous apporte aussi son lot de problèmes. 
Le travail physique a fait place à la 
sédentarité, la restauration rapide est 
entrée dans les mœurs ; quant aux sen-
sations fortes, c’est dans les nouvelles 
drogues que l’on va désormais les cher-
cher. Pendant des décennies, on nous a 
entretenus dans l’illusion que fumer 
était l’expression de la liberté. L’alcool 
est disponible partout, à bas prix,  
24 h/24 ; et il faudrait encore arriver à 
dégager du temps dans un planning sur-
chargé pour augmenter son activité 
physique.
La prévention doit donc devenir un 
geste aussi naturel que de se brosser les 
dents avant d’aller au lit. Cela nécessite 
de l’information, du soutien, des condi-
tions-cadres propices et des « recettes » 
simples, autant d’éléments que les 
quatre programmes de prévention se 
sont employés à mettre en place.

De nombreux acteurs pour des 
mesures combinées

Ayant identifié depuis plusieurs années 
les bienfaits que pouvait engendrer une 
action coordonnée des acteurs de la 
santé publique, le Conseil fédéral a 
décidé de lancer les programmes natio-
naux de prévention Alcool, Tabac, Ali-
mentation et activité physique, parallè-
lement au programme de mesures 
Drogue, mis en place dans les années 
1990. Il a chargé l’OFSP d’en fixer le cap 
et de prioriser les différentes mesures. 
Les partenaires issus de divers horizons 
ont apporté leur expertise et les points 
forts de leurs domaines respectifs à ces 
programmes. C’était, en particulier, les 
cantons, l’Office fédéral du sport 
(OFSPO), l’Office fédéral de la sécurité 
alimentaire et des affaires vétérinaires 

(OSAV), la Régie fédérale des alcools 
(RFA), le Fonds de prévention du taba-
gisme (FPT) et les trois commissions 
fédérales qui s’occupent de prévention 
(en matière de tabagisme, d’alcoolisme 
et de toxicomanie). Ces acteurs ont tous 
œuvré à leur implantation avec diffé-
rentes organisations professionnelles et 
ONG, tout en intensifiant leur collabora-
tion au fil des années.
Une prévention efficace est le fruit de 
différentes mesures savamment dosées 
et d’un échange régulier entre les 
acteurs. Les programmes ont été conçus 
de manière à renforcer la responsabilité 
et les compétences individuelles en 
matière de santé. Pour ce faire, les 
preuves scientifiques, les chiffres de la 
consommation et les bonnes pratiques 
ont été recensés, monitorage et évalua-
tions à l’appui. Des campagnes ont été 
menées pour informer la population des 
risques et des offres de soutien. Mais les 
connaissances à elles seules ne suffisent 
pas. Il faut aussi des conditions-cadres 
propices à la santé : par exemple, des 
cantines qui élaborent des repas équili-
brés, des entreprises qui proposent des 
cours de sport à leurs employés, des 
pistes cyclables sûres et un aménage-
ment judicieux du territoire qui incitent 
davantage de personnes à se rendre à 
leur travail à vélo ou à pied plutôt qu’en 
voiture renforçant du même coup leur 
système cardio-vasculaire. Les mesures 
volontaires de l’économie ont permis de 
mettre sur le marché des aliments à 
teneur réduite en sel ou en sucre. De 
même, les réglementations légales telles 
que la loi sur la protection contre le 
tabagisme passif ont largement contri-
bué à la prévention.

La prévention est un bon calcul
Les offres d’intervention et d’informa-
tion élaborées dans le cadre des pro-
grammes ont donné aux intéressés des 
pistes simples et tirées du quotidien 
pour améliorer leurs performances tant 
physiques que mentales. Le public a 
également été sensibilisé au fait que 
l’arrêt du tabac et une consommation 
d’alcool mesurée étaient porteurs d’un 
plus grand bien-être et d’une meilleure 
qualité de vie. Les escaliers au lieu de 
l’ascenseur, la pomme en guise d’en-cas 
et les menus équilibrés à la cantine sont 
autant de contributions quotidiennes à 
la santé et au bien-être individuel dont 
il ne faut pas négliger non plus l’effet 
bénéfique pour la société tout entière. 
En effet, une personne en bonne santé 
décharge le système de santé solidaire 
dans la mesure où elle recourt moins, ou 
plus tard, aux prestations.
L’effet des activités de prévention sur le 
système sanitaire ne se manifeste sou-
vent qu’à long terme. Cependant, plu-
sieurs tendances positives ont été obser-
vées ces huit dernières années. La loi 
sur la protection contre le tabagisme 
passif remplit sa mission : en créant les 
conditions d’une nette diminution du 
taux de personnes exposées à la fumée 
nocive du tabac, elle a provoqué un 
recul des hospitalisations pour crise 
cardiaque de 20 % en un temps record. 
La consommation d’alcool à risque a 
aussi baissé, en particulier chez les 
jeunes. Le nombre de personnes prati-
quant une activité physique régulière a 
progressé ces dernières années. Quant 
à la proportion de jeunes en surpoids, 
en constante augmentation pendant 
plusieurs années, elle s’est finalement 
stabilisée. En outre, plus de la moitié 

Forum

Du ProMeDro vers Santé2020
Le développement de la politique suisse 
dans le domaine des addictions sera 
confronté au cours des années à venir à 
plusieurs défis. L’enjeu majeur est de 
garantir une politique cohérente et 
capable de réduire les problèmes liés à 
l’usage des substances provoquant des 
dépendances et des problèmes de santé, 
à leur consommation problématique ou 
leur commercialisation et même produc-
tion.
Concrètement, cela signifie que la poli-
tique des addictions doit se fonder sur la 
toxicité du produit et/ou le risque pour 
l’individu et la société. Elle doit non seu-
lement viser à prévenir et limiter les 
conséquences sur la santé physique et 
psychique mais également sur l’intégra-
tion sociale des consommateurs et 
réduire les comportements à risque. En 
parallèle, elle doit respecter l’individu 
concerné et ses proches, tout en répon-
dant aux besoins de protection et de 
sécurité de la société, en portant une 
attention particulière aux enfants et aux 
jeunes. Pour répondre à ces défis, il est 
primordial de dépasser le débat autour 

du statut légal des substances psychoac-
tives pour discuter des différents modèles 
de régulation du marché. Il faut égale-
ment décriminaliser les substances plutôt 
que les interdire. Cela signifie qu’en fonc-
tion du degré de nocivité individuel et 
social des différentes substances, un 
mode de régulation du marché approprié 
et propre à chaque substance doit être 
trouvé ; à l’image du système de régula-
tion/décriminalisation du cannabis 
récemment mis en place dans certains 
pays comme l’Uruguay ou certains États 
des États-Unis. En Suisse, sur la base des 
débats actuels autour du cannabis, il faut 
permettre l’expérimentation de nouvelles 
solutions en matière de politique des 
drogues, notamment à travers le lance-
ment de projets pilotes.
Néanmoins, le rôle du fédéralisme doit 
faire l’objet de discussions. En effet, il 
peut être vu soit comme une chance soit 
comme un obstacle à la mise en place 
d’une politique des addictions cohérente. 
Le fait que la Loi sur les Stupéfiants soit 
une loi fédérale dont la mise en œuvre 
incombe aux cantons permet de répondre 
à des problèmes cantonaux, en adoptant 

des solutions taillées sur mesure. Elle a 
toutefois pour conséquence une politique 
hétérogène en matière de drogues, par-
fois même contradictoire. Pour les per-
sonnes souffrant d’addictions il en résulte 
des possibilités de traitement et de réduc-
tion des risques divergentes selon le lieu 
où elles se trouvent. Le ProMeDro de la 
Confédération, dont l’objectif était la 
réduction des problèmes de drogue, a 
permis d’établir des tâches transversales 
de coordination et de soutien aux autres 
acteurs de la politique des drogues. Ces 
mesures montrent que des modes de 
consommation moins risqués sont un but 
possible et nécessaire, non seulement 
pour les substances classiques, mais 
également pour tout autre domaine pou-
vant engendrer une dépendance, tels le 
que les jeux ou l’utilisation excessive 
d’Internet. Il faut donc continuer à pro-
mouvoir un ensemble de mesures per-
mettant d’atteindre les objectifs de santé 
publique définis et un usage responsable 
des substances tout en garantissant l’éva-
luation des actions entreprises. Des pro-
jets de régulation du cannabis pourront 
donc être une conséquence logique à ce 

qui a été mis en place jusqu’à présent 
pour évoluer vers une consommation 
moins risquée. Enfin, le ProMeDro doit 
être intégré dans le cadre du développe-
ment de la Stratégie nationale Addiction 
basée sur l’agenda Santé2020. En effet, la 
politique de dépendance ne peut être 
traitée de manière isolée, comme un 
domaine politique à part. Au contraire, 
elle doit prendre en compte les autres 
secteurs, voire la politique sociale ou 
même la politique économique.

Marina Carobbio, conseillère nationale TI, 
présidente de la Coordination politique 
des addictions (NAS-CPA) 
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Un style de vie sain, c’est payant
des fumeurs souhaitent arrêter. Nous 
avons donc indubitablement marqué 
des points ces huit dernières années, 
avec les programmes nationaux de pré-
vention Tabac, Alcool, Alimentation et 
activité physique. Le programme de 
mesures Drogue, basé sur la politique 
suisse des quatre piliers et qui fait réfé-
rence sur le plan international, a mis à 
la disposition des personnes concernées 
une vaste offre d’aides en matière de 
prévention, de thérapie et de réduction 
des risques. Ce faisant, il a provoqué un 
net recul des décès et de la criminalité 
connexe, permis d’améliorer la santé 
des personnes souffrant d’addiction et 
entraîné la fermeture des scènes 
ouvertes de la drogue.
Sur le plan économique, la prévention 
est aussi un investissement extrême-
ment payant, sans compter les bienfaits 
inestimables que représentent la préser-
vation de la santé et de la qualité de vie. 

Importance croissante des mala-
dies non transmissibles

Les trois programmes de prévention et 
le programme de mesures ont été menés 
à bien. Cependant, l’évolution constante 
des conditions de vie dicte sans cesse de 
nouvelles adaptations des stratégies et 
des mesures. Les maladies les plus 
répandues dans les pays industrialisés 
et qui se propagent dans le monde nous 
rappellent combien notre mission est 
cruciale.
Environ deux tiers des décès sont impu-
tables à quatre types de maladies : le 
cancer, le diabète, les maladies cardio-
vasculaires et les affections des voies 
respiratoires. Des maladies que les pro-
fessionnels de la santé désignent, avec 
les maladies chroniques de l’appareil 
locomoteur et les maladies psychiques, 
de « maladies non transmissibles » (en 
anglais, non-communicable diseases ou 
NCD). 80 % des actuels coûts de santé 
leur sont imputables, et la tendance est 
en hausse, sous l’effet conjugué du vieil-
lissement démographique et de la pro-
babilité croissante de contracter une 
maladie chronique avec l’âge. Ces mala-

Lorsque la loi sur la prévention n’a pas 
passé la rampe du Conseil des États en 
2012, ce n’était pas l’acte législatif en tant 
que tel qui avait été rejeté. Par ailleurs, 
l’efficacité de la prévention n’était aucune-
ment contestée. L’échec du projet est 
davantage lié à la question du frein aux 
dépenses, ce qui n’est pas dénué d’une 
certaine ironie. Appliquer la loi sur la 
prévention aurait en effet permis de freiner 
les futurs coûts de la santé, et cela avec 
des ressources financières relativement 
modestes. En effet, les sommes dépen-
sées pour des mesures de prévention et de 
promotion de la santé s’avèrent payantes : 
chaque franc investi dans la prévention du 
tabagisme permet d’en économiser 41, et 
dans la prévention en matière d’alcool, 23. 
Près de la moitié des maladies non 
transmissibles sont liées au mode de vie 
des individus. D’où l’importance de bouger 
régulièrement, manger équilibré, boire de 
l’alcool avec modération et renoncer à 
fumer. Cela permet de vivre en bonne santé 
plus longtemps, de manière plus active, 
avec une qualité d’existence et des 
relations sociales plus développées en privé 
comme au travail. 
Les programmes nationaux de prévention 
menés entre 2008 et 2016 n’ont pas 
seulement sensibilisé les gens à prendre 
davantage soin de leur santé. Ils ont 
également mis en place dans toute la 
Suisse des structures permettant aux 
partenaires et aux acteurs d’agir de manière 
coordonnée, ciblée et efficace pour réduire 
la consommation d’alcool, de tabac ou de 
drogues et de promouvoir l’activité 
physique ainsi qu’une alimentation 
équilibrée. 
Désormais, ces programmes sont intégrés 
dans les stratégies Addictions et MNT, qui 
visent à développer encore les échanges 
entre les acteurs et à exploiter les res-
sources de manière plus ciblée. L’idée 
consiste à atteindre les gens là où ils sont, 
que ce soit dans leur sphère privée, en tant 
que patients ou dans un contexte profes-
sionnel. Il importe de prendre en compte 
chaque étape de leur vie et notamment 
lorsqu’ils en abordent une nouvelle 
(fondation d’une famille, établissement 
dans la vie professionnelle, crises, etc.).
Je tiens à remercier vivement ici tous les 
partenaires qui se sont engagés pour la 
santé de la population en Suisse et qui 
continuent de le faire avec les stratégies 
Addictions et MNT.

Andrea Arz de Falco
Vice-directrice de l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP)

En première ligne

dies constituent donc un défi majeur 
pour notre système sanitaire, notam-
ment en raison de leur coût considé-
rable. Dans l’actuel contexte d’augmen-
tation des primes d’assurance-maladie, 
ce constat ne doit pas nous laisser indif-
férents. Pour le Conseil fédéral, il 
montre que nous devons poursuivre nos 
efforts. D’où l’objectif, fixé dans la stra-
tégie Santé2020, d’intensifier la promo-
tion de la santé et la prévention des 
maladies. Des mesures sont prévues 
dans les domaines des maladies non 
transmissibles, de la santé psychique et 
des addictions.
Par conséquent, la Confédération, les 
cantons et la fondation Promotion Santé 
Suisse ont élaboré la nouvelle stratégie 
nationale de prévention des maladies 
non transmissibles ou stratégie MNT 
avec leurs partenaires. Celle-ci vise à 
garantir une utilisation encore plus 
ciblée des ressources de la Confédéra-
tion, des cantons et des acteurs privés 
ainsi qu’une coordination optimale de 
leurs activités, axées sur les objectifs 
communs. Elle est complétée par la 
Stratégie nationale Addictions qui, tout 
en offrant un cadre d’orientation et 
d’action global, fixe le cap de la politique 
suisse de prévention des addictions 
pour les prochaines années. La stratégie 
Addictions doit nous permettre de faire 
face aux nombreuses substances et 
comportements ainsi qu’aux nouvelles 
formes d’addiction, qui ne cessent de se 
développer. Elle repose sur un équilibre 
entre responsabilité individuelle et sou-
tien aux personnes qui en ont besoin. 
Ces deux stratégies prennent le relais 
des quatre programmes nationaux, qui 
se sont achevés à la fin 2016.
Le grand potentiel des stratégies natio-
nales réside dans l’interaction des prin-
cipaux acteurs. Les mesures éprouvées 
sont certes reprises dans les nouvelles 
stratégies. Cependant, nous sommes 
aussi soucieux de combler les lacunes 
identifiées les années précédentes. 
D’une part, en axant encore davantage 
notre action sur la pratique et en visant 
plus précisément encore les groupes de 

population concernés ou à risque. Car 
même en Suisse, en dépit d’un système 
sanitaire qui compte parmi les réfé-
rences internationales, le déterminisme 
social pèse encore trop souvent sur la 
santé. D’autre part, les soins de santé 
ont été définis comme un grand champ 
d’action des deux stratégies. Les per-
sonnes présentant un risque accru de 
tomber malades ou qui le sont déjà 
doivent pouvoir s’appuyer sur des offres 
adaptées à leurs besoins et capables 
d’atténuer les effets ou d’améliorer 
l’évolution de leur maladie. La préven-
tion doit être plus fortement ancrée 
dans la chaîne thérapeutique. Le corps 
médical, le personnel soignant et les 
autres professionnels de la santé ont un 
rôle crucial à jouer à cet égard. Les 
interfaces et la collaboration au sein et 
hors du système doivent être perfection-
nées au profit de la coordination des 
soins. Enfin, il convient, tout en encou-
rageant et en préservant la santé phy-
sique, de veiller également sur la santé 
psychique. Celle-ci est souvent liée aux 
facteurs de risque alcool, tabac, drogue, 
alimentation et activité physique. Aussi 
les mesures MNT seront-elles coordon-
nées avec celles de la prévention des 
addictions et de la prévention des mala-
dies psychiques.
Les priorités thématiques sont donc 
fixées. Et, forts de l’expérience des der-
nières années, nous abordons l’avenir, 
en plaçant l’être humain au centre de 
notre travail. Nous voulons que chacun 
reste en bonne santé le plus longtemps 
possible, et ce, jour après jour. Ce fai-
sant, nous sommes convaincus que les 
nouvelles stratégies MNT et Addictions, 
lancées cette année, apporteront une 
contribution décisive au bien-être de la 
population.

Contact :
Roy Salveter, responsable Division 
Prévention des maladies non transmis-
sibles, roy.salveter@bag.admin.ch

TYPES DE COMPORTEMENTS INDIVIDUELS 
ET MODES DE CONSOMMATION
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Activité physique Chaque personne adopte un comportement et 
un mode de consommation qui lui sont propres. 
Ces schémas ne sont pas statiques, mais 
varient selon les phases de la vie et l’âge. 
Le bilan comportemental de chacun évolue au
 fil du temps.

La personne, son entourage, ses conditions 
de vie et sa capacité à agir sur le monde qui 
l’entoure sont au cœur de la question de 
l’addiction ou des facteurs de risques. C’est 
pourquoi le renforcement des compétences 
individuelles en matière de santé revêt une 
grande importance pour la prévention et l’aide 
en cas d’addiction.
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dans son rapport à l’alimentation 
et à l’activité physique ?

La prévention du tabagisme vise princi-
palement à ce que le fait de ne pas fumer 
devienne la norme. Des étapes fonda-
mentales ont été franchies, notamment 
dans la protection contre le tabagisme 
passif. D’ailleurs, nombreux sont ceux 
qui demandent aujourd’hui : « Que 
reste-t-il encore à faire ? Il est interdit 
de fumer dans les lieux publics, que vou-
lez-vous de plus ? » Plusieurs cantons 
estiment que la question du tabac est 
réglée. C’est faux. Si nous jetons un œil 
chez nos voisins, nous constatons que la 
Suisse est bien plus « enfumée » qu’eux. 
Lorsque je reçois des visites de l’étran-
ger, on me demande souvent – à la gare 
déjà – s’il n’est pas interdit de fumer 
dans les lieux publics, car les gens 
fument sur le trajet menant de la gare à 
l’université.
Le thème de l’alcool gagne en impor-
tance. Les propos négatifs sur la 
consommation excessive sont davan-
tage pris au sérieux. Il n’y a cependant 
aucune majorité politique pour davan-
tage de restrictions. Il est difficile de 
prendre des mesures de prévention 
structurelle, même si une interdiction 
de vendre de l’alcool la nuit a été intro-
duite à Genève pour les commerces de 
détail. Bien que ce sujet soit très présent, 
les progrès se font attendre au niveau 
politique. De plus, les efforts en matière 
de prévention se heurtent, entre autres, 
aux moyens financiers que la branche 
concernée investit dans la publicité. 
Allez à la gare le soir : vous verrez le 
nombre de bières que l’on y vend. Dites 
maintenant aux commerçants que, 
désormais, ils ne doivent plus vendre de 
bière… Ici, la prévention est confrontée 
à des forces puissantes. La situation me 
semble comparable à celle du tabac il y 
a 20 ou 30 ans.

Il ne fait aucun doute que des change-
ments interviennent dans la société : ils 
sont le fruit des programmes ou d’autres 
facteurs. Naturellement, le renforce-
ment des partis bourgeois au Parlement 
freine les efforts de prévention. Cela 
constitue un défi pour les stratégies, 
alors que le soutien politique est limité. 
Nous devons donc persévérer, former 
des coalitions et franchir des étapes, 
certes modestes, mais essentielles !

Où se situe la Suisse en  
comparaison internationale ?

Comme je l’ai indiqué précédemment, la 
Suisse est à la traîne pour le tabac et le 
tabagisme. Notre législation est relative-
ment libérale. Notre pays n’a toujours 
pas ratifié la Convention-cadre de l’OMS 
pour la lutte antitabac, alors que le 
Conseil fédéral l’a signée depuis bien 

longtemps. La prévalence du tabac est 
élevée par rapport aux autres pays. 
S’agissant des drogues illégales, nous 
pouvons dire avec certitude que la 
Suisse a été pionnière. Il semble que ce 
n’est plus tout à fait le cas aujourd’hui. 
Sur les plans de l’alimentation et de l’ac-
tivité physique, la Suisse se positionne 
bien. Jeunesse+Sport représente un élé-
ment essentiel du sport organisé ; mais 
aussi en dehors de ce programme, il 
existe de nombreuses activités.
En ce qui concerne l’alcool, je dirais que 
personne n’a la solution. J’ai fait ce 
constat en encadrant le master « Health 
Science » à Lucerne. Dans un exposé, un 
responsable communal de la sécurité 
s’est prononcé en faveur d’une interdic-
tion de la vente d’alcool après une cer-
taine heure, car la sécurité et la tran-
quillité des lieux publics sont menacées, 
et le nombre d’admissions à l’hôpital 
augmente considérablement. Lors de la 
discussion qui s’en est suivie, un parti-
cipant canadien a souligné que leurs lois 
extrêmement restrictives sur la consom-
mation d’alcool chez les jeunes n’empê-
chaient pas les jeunes de s’enivrer. Un 
participant cubain a précisé que l’alcool 
n’était pas tabou à Cuba et que les gens 
buvaient tous les jours, qu’on donnait 
du rhum aux enfants et que c’était tout 
à fait normal. À la fin du débat, les par-
ticipants ont pris conscience qu’il exis-
tait un lien étroit entre la consommation 
excessive d’alcool et le niveau de vie 
d’une société. La plupart des gens voient 
d’un bon œil une consommation « épi-
curienne » d’alcool, alors qu’il existe un 
large consensus sur la nocivité du tabac.

À partir de cette année, les pro-
grammes nationaux de préven- 
tion seront intégrés dans les 
stratégies nationales Addictions 
et MNT. Selon vous, quelles sont 
les chances et les risques de ces 
stratégies par rapport aux ver- 
sions actuelles, encore axées sur 
les substances ?

Les scientifiques considèrent qu’une 
stratégie ne doit pas être liée aux subs-
tances. Cette démarche reflète les pro-
grès les plus récents. Il importe de 
rendre la population capable d’adopter 
un comportement sain. Par ailleurs, ce 
type de stratégie répond aux besoins 
des praticiens « sur le terrain », notam-
ment les enseignants. Ceux-ci appré-
cient qu’un seul professionnel discute 
de toutes les addictions avec les élèves. 
Les cantons et leurs services approuvent 
également la participation d’un seul 
professionnel de la prévention à l’élabo-
ration de règlements et d’ordonnances. 
Il peut idéalement aborder tous les 
thèmes (drogues, alcool, tabac, etc.), par 
exemple, lorsque la loi sur les affaires 
sociales est entièrement révisée. Les 
scientifiques, les praticiens et les can-
tons souhaitent une stratégie globale et 
y sont favorables.
Mais, d’un autre côté, les ONG qui s’en-
gagent depuis des années dans la préven-
tion d’une substance particulière sont 

Interview d’Andreas Balthasar. À 
leurs échéances respectives, Andre-
as Balthasar a évalué les program-
mes Alcool, Tabac, Alimentation et 
activité physique ainsi que celui des 
mesures en matière de drogue. 
Nous lui avons demandé une 
rétrospective générale tout en 
l’interrogeant sur les grandes 
réussites, les objectifs sous-tendant 
une évaluation et les défis qui 
attendent les futurs programmes de 
prévention.

spectra :  Quel bilan dressez-
vous des programmes, huit ans 
après leur lancement ?

Pr Andreas Balthasar : Le bilan est 
contrasté. Globalement, les programmes 
ont suivi une évolution positive. Une 
chose est sûre : les acteurs, les ONG et 
l’administration ont agi ensemble pour 
atteindre un but commun. Il ressort des 
évaluations que les prestations et les 
résultats visés (outcome et output) ont 
souvent été atteints. Le bilan est plus 
mitigé au niveau politique. Les pro-
grammes ont certes contribué dans une 
large mesure à renforcer les offres exis-
tantes et nouvelles. Quelques change-
ments institutionnels ont également eu 
lieu, notamment dans la protection 
contre le tabagisme passif. Toutefois, la 
dynamique politique a freiné la mise en 
œuvre. Nous constatons à nouveau des 
régressions dans le domaine de l’alcool. 
La loi sur l’alcool devait faire l’objet 
d’une révision totale. Il était prévu d’y 
inscrire des mesures de prévention 
structurelle. Or ce projet s’est soldé par 
un échec en raison de différences insur-
montables. Voilà le bilan général que je 
dresse.
Si nous nous penchons sur chaque pro-
gramme, nous découvrons que certains 
sont plus avancés que d’autres. Concer-
nant les drogues, le problème s’est par-
tiellement déplacé. De nouveaux thèmes 
sont venus se greffer. Cependant, les 
acteurs de la prévention savent relative-
ment bien y faire face. Pour le tabac, la 
loi fédérale sur la protection contre le 
tabagisme passif limite certes, avec suc-
cès, la consommation dans des secteurs 
essentiels, mais elle a simultanément 

conduit au délaissement d’autres 
domaines. Pour ce qui est de l’alcool, 
nous notons peu de changement, certai-
nement en raison de l’environnement 
difficile. Concernant l’alimentation et 
l’activité physique, nous constatons des 
progrès notables : la collaboration avec 
les cantons, l’industrie et les offices 
fédéraux s’est renforcée. Les indica-
teurs révèlent que le problème du sur-
poids s’est un peu résorbé chez les 
enfants.

Quelles mesures ont particulière-
ment fait leurs preuves ? 
Lesquelles sont essentielles pour 
le développement de nouvelles 
stratégies ?

Les mesures qui ont fait leurs preuves, 
sont celles élaborées conjointement 
avec le groupe cible. Il en ira de même à 
l’avenir. Si des médecins de famille par-
ticipent à la création d’un programme 
de prévention, il y a de bonnes chances 
que la majorité du corps médical l’ac-
cepte et qu’il soit efficace. Les approches 
des groupes de pairs sont aussi promet-
teuses. Il s’agit de créer des programmes 
en intégrant des écoliers ou des jeunes, 
susceptibles d’intervenir comme média-
teurs. Ces processus demandent un 
investissement, mais ils sont encoura-
geants.
L’essentiel est de sensibiliser à la pré-
vention les organisations et les institu-
tions existantes, comme celles des soins 
médicaux de base et les hôpitaux. Tel est 
l’objectif de la Stratégie nationale Pré-
vention des maladies non transmis-
sibles (stratégie MNT). La « prévention 
dans le domaine des soins » constitue, 
d’ailleurs, l’un de ses piliers. C’est pro-
metteur à mes yeux.
L’OFSP doit prioritairement prendre en 
compte les besoins, mais aussi anticiper 
de nouveaux thèmes et formuler des exi-
gences. En effet, les cantons ont d’autres 
sujets et priorités que la prévention. Le 
financement des hôpitaux et les soins 
médicaux à large échelle – c’est-à-dire 
un nombre suffisant de médecins de 
famille dans les régions excentrées – se 
trouvent au cœur de leurs politiques 
sanitaires. La Confédération doit autant 
soutenir les acteurs cantonaux actifs 
dans la prévention que formuler des exi-
gences à leur égard. Elle doit leur dire : 
« Attention ! La santé psychique et l’ac-
tivité physique comptent aussi : agissez, 
nous vous soutenons. » Il faut parfois se 
montrer désagréable, et l’OFSP doit s’en 
montrer capable. Aucune avancée ne 
sera réalisée dans la promotion de la 
santé et la prévention si l’on attend que 
les cantons disent ce qu’ils veulent. Par 
ailleurs, ces domaines épineux ne 
peuvent être abordés partout de la 
même façon.

Au cours des huit dernières 
années, avez-vous constaté des 
changements de perception au 
sein de la société concernant les 
substances légales et illégales, 
leur consommation ainsi que 

Beaucoup d’objectifs atteints, mais bilan mitigé sur le plan politique

Notre interlocuteur
Andreas Balthasar est professeur titu-
laire de sciences politiques, spécialisé 
dans la politique de la santé, à l’Univer-
sité de Lucerne. En 1991, il a fondé le 
bureau Interface Politikstudien For-
schung Beratung à Lucerne. Il inter-
vient essentiellement en tant que 
conseiller en évaluations et en stratégie 
auprès de différents offices fédéraux. 
La recherche en politique sociale et 
sanitaire ainsi que les évaluations com-
plexes sont deux autres axes de son 
activité. Andreas Balthasar et sa famille 
vivent à Lucerne.

« Les scientifiques, les prati- 
ciens et les cantons souhaitent 
une stratégie globale et y sont 
favorables. »
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ancrées dans leur spécialisation. Elles 
ont leur légitimité, leurs réseaux et les 
compétences. Si, depuis 20 ans, mon ins-
titution et moi œuvrons à tous les niveaux 
pour la prévention en matière d’alcool en 
soutenant les personnes concernées, il 
nous est très difficile de nous reposition-
ner et de légitimer un engagement en 
faveur des objectifs de la stratégie MNT. Il 
ne faut pas sous-estimer que la stratégie 
non liée aux substances implique d’aban-
donner de nombreux éléments, tels que 
les engagements et le positionnement. Il 
faut repartir de zéro et cela prend du 
temps. Toutefois, elle crée également des 
opportunités et des potentiels de syner-
gies, qui porteront leurs fruits à moyen et 
est long terme.
La stratégie MNT est difficile à appréhen-
der en tant que concept et un véritable défi 
pour la communication. Tout le monde 
connaît les effets nocifs de l’alcool, du 
tabac et des drogues. Certains connaissent 
peut-être même une personne affectée par 
l’alcool et savent par expérience combien 
ces situations peuvent être pesantes. Ils 
sont ainsi sensibilisés. Il faut encore faire 
en sorte que la population comprenne 
mieux la signification et l’importance de 
cette stratégie.

Comment bien évaluer la  
réussite de programmes ?

On peut relativement bien évaluer la 
réussite de programmes. Mais, qu’est-ce 
que la réussite ? Nous distinguons entre 
output, outcome et impact.
Sous output, on entend les prestations 
ou réalisations concrètes : Qui fait quoi ? 
Y a-t-il des nouveautés depuis le lance-
ment de ce programme ? Ces éléments 
sont assez faciles à évaluer, sans grands 
frais et souvent, dans le cadre d’autoé-
valuations. Le résultat ou outcome se 
situe au niveau du groupe cible. Celui-ci 
est-il concerné ? En d’autres termes, un 
patient a-t-il été conseillé au moyen de la 

nouvelle check-list sur les facteurs de 
risque ? A-t-il changé de comportement 
depuis ? L’évaluation est assez facile, 
mais fastidieuse, car elle nécessite, par 
exemple, un sondage. Les choses se 
compliquent pour l’impact, c’est-à-dire 
l’effet souhaité au sein de la population, 
comme la réduction de la prévalence 
tabagique ou la perte de poids chez les 
jeunes. En général, il n’est pas possible 
de déterminer avec fiabilité si un pro-
gramme de prévention complexe contri-
bue à changer une prévalence. En effet, 
ces programmes se composent, d’une 
part, d’une combinaison de mesures 
dont on ne peut guère déterminer l’effi-
cacité spécifique. D’autre part, nombre 
de facteurs externes ont une influence 
sur le comportement ou sur les affec-
tions de la population. Cela complique 
ou rend impossible l’évaluation de l’effet. 
Il va de soi que les indicateurs corres-
pondants doivent être observés, qu’un 
monitorage des addictions doit être mis 
en place, etc. Toutefois, le lien entre un 
programme politique et l’évolution des 
données issues du monitorage ne peut 
au final pas être établi de manière fiable.
Cela ne doit cependant pas nécessaire-
ment poser problème. Si les prestations 
et le résultat auprès du groupe cible 
suivent la direction souhaitée et que le 
monitorage indique qu’on est sur la 
bonne voie, on peut supposer que le pro-
gramme contribue aux bons résultats.

Pourquoi des modèles 
d’efficacité sont-ils nécessaires ?

Les modèles d’efficacité mettent en 
exergue la performance d’un pro-
gramme. Ils contribuent à ce que les 
participants aient une perception com-
mune des objectifs et de la manière de 
les atteindre. Les professionnels de la 
prévention sont souvent très pris par 
leur travail quotidien et perdent la vue 
d’ensemble. Il est essentiel de se deman-

der comment un projet concrétisant, par 
exemple, les recommandations relatives 
à l’alimentation dans des groupes de jeu 
pour enfants contribue au programme 
global. Les participants découvrent 
ainsi que leur activité permet notam-
ment une perte de poids chez les enfants. 
Le modèle d’efficacité au sein duquel on 
distingue entre les prestations et les 
effets dans le groupe-cible ou dans la 
société constitue un support essentiel 
pour visualiser et ancrer les activités 
dans un cadre complexe.

De bons modèles d’efficacité voient le 
jour lorsque les participants les ont éla-
borés en commun et qu’ils les consi-
dèrent comme un processus. Ces 
modèles permettent souvent de distin-
guer ce qui est important de ce qui l’est 
moins, et aussi de définir des activités 
prioritaires. Si un tel modèle est bien 
visualisé, il se révèle précieux pour la 
communication, que ce soit pour des 
campagnes, pour la communication 
politique, pour la présentation de pro-
grammes ou des stratégies auprès des 
cantons. Aussi ce genre de modèle ne 
doit-il pas être compliqué. Enfin, un bon 
modèle d’efficacité est déterminant pour 
mettre en lumière les rôles de chacun. 
Par exemple, les participants de l’OFSP 
savent qu’ils sont responsables des 
bases uniquement. Une répartition 
claire des rôles a pour effet de décharger 
tous les intervenants.

Les objectifs des programmes de 
prévention dépendent toujours 
de la capacité à trouver des 
majorités avec les partenaires et, 
en définitive, avec les politiques. 
Comment concilier tous ces 
facteurs lors de la définition des 
objectifs ?

Les objectifs doivent être réalistes, mais 
constituer en même temps des défis. Les 
différents acteurs doivent en discuter 
avant de les fixer. Ils peuvent les revoir 
dans le cadre d’autoévaluations régu-
lières. Les spécialistes du développe-
ment de stratégies et d’évaluations 
peuvent leur apporter des conseils. Sou-
vent, nous devons leur dire : « Les objec-
tifs sont trop ambitieux. Ce n’est pas 
réaliste. Vous n’atteindrez jamais votre 
but. » Pour un programme quadriennal, 
je dois, en qualité d’évaluateur, com-
mencer à la fin de la deuxième année 
pour obtenir les résultats la troisième 
année. Il importe de décider alors de la 
suite à donner. N’oublions pas que le 
démarrage d’un programme peut 
prendre une bonne année. Il faut donc 
rester modeste lors de la définition des 
objectifs. Autre facteur : les objectifs 
doivent être mesurables. Les évalua-
tions étant plutôt onéreuses, on doit se 
demander au moment de la fixation des 
objectifs s’il existe déjà des données et 
quelles nouvelles données doivent impé-
rativement être collectées. Pour obtenir 
des indicateurs relatifs aux effets 
sociaux, on se sert généralement 
d’études existantes. Pour la santé, on a 
recours à l’Enquête suisse sur la santé, 
au Monitorage suisse des addictions, 
etc.

Une bonne collaboration entre 
l’OFSP et les partenaires consti-
tue un facteur de réussite décisif 
pour chaque programme. Com-
ment jugez-vous la définition 
des rôles de l’OFSP ? Avez-vous 
des recommandations ?

Un facteur de réussite est déjà mis en 
œuvre dans la stratégie MNT, à savoir 
chercher à collaborer avec les cantons, 
les associations professionnelles, les 
ONG, les milieux économiques et tous 
les autres acteurs importants. Le but est 
de développer et de porter conjointe-
ment un projet. Je pense que le défi se 
situe au croisement entre le mandat 
politique de l’OFSP, qui doit s’engager 
en faveur de la santé de la population et, 
dans ce contexte, prévoir et prévenir 
des problèmes, comme les maladies 
psychiques, les conséquences de l’isole-
ment des personnes âgées, etc., et les 
milieux politiques qui disent : « Nous ne 
voulons pas de ça. Laissez les gens tran-
quilles et arrêtez de donner des bons 
conseils. La liberté, c’est le plus impor-
tant. » Supporter cette pression consti-
tue un véritable défi pour les pouvoirs 
publics.

Beaucoup d’objectifs atteints, mais bilan mitigé sur le plan politique

« Si les prestations et le résultat 
auprès du groupe cible suivent 
la direction souhaitée et que le 
monitorage indique qu’on est 
sur la bonne voie, on peut 
supposer que le programme 
contribue aux bons résultats. »
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Programme national tabac 2008–
2016 (PNT 2008–2016). « Réduire le 
nombre de cas de maladie et de 
décès dus au tabagisme en Suisse. »  
Tel est l’objectif du PNT 2008–2016 
adopté en 2008 par le Conseil 
fédéral et mis en œuvre par 
l’Office fédéral de la santé pub-
lique (OFSP). Comment la consom-
mation de tabac et la prévention 
du tabagisme ont évolué depuis 
lors ? Place au bilan.

Le Monitorage suisse des addictions 
confirme le succès de la prévention du 
tabagisme entre 2008 et 2016. La part 
de fumeurs au sein de la population a 
baissé de 27 (2008) à 25 % (2015). Autre 
point positif : le recul des fumeurs parmi 
les 15 et 19 ans de 26 (2008) à 24 % 
(2015). La tendance concernant le taba-
gisme passif est particulièrement 
réjouissante : tandis qu’en 2008, 21 % 
de la population y était involontairement 
exposée, la proportion a chuté à 5,4 % 
en 2015. La mise en œuvre de la loi fédé-

D’importants jalons ont été posés en matière de prévention du tabagisme 

rale sur la protection contre le taba-
gisme passif, entrée en vigueur en mai 
2010, y a largement contribué. Ces der-
nières années, l’information du grand 
public et les mentalités ont également 
évolué. La grande majorité de la popula-
tion est informée des méfaits de la fumée 
: elle approuve à 58,1 % (2015) une 
interdiction générale de la publicité pour 
le tabac et à 69,7 % une interdiction de 
la publicité pour le tabac valable partout 
sauf dans les points de vente.

Quatre domaines d’action  
centraux

Afin d’atteindre les trois objectifs priori-
taires (cf. encadré) du PNT 2008–2016, 
quatre domaines d’action ont été définis : 
« Information et sensibilisation de l’opi-
nion », « Protection de la santé et régle-

Programme national tabac 2008–2016 : 
l’essentiel en bref

Mission : 
réduire le nombre des cas de mala-
die et des décès dus au tabagisme en 
Suisse.
Objectif prioritaire 1 :  
la proportion de fumeurs dans la po-
pulation résidante en Suisse passe de 
29 % (2007) à environ 23 %. 
Objectif prioritaire 2 :  
la proportion de fumeurs parmi les 14 
et 19 ans passe de 24 % (2007)  
à moins de 20 %.
Objectif prioritaire 3 :  
la proportion de personnes qui sont 
exposées à la fumée des autres (taba-
gisme passif) pendant sept heures ou 
plus par semaine passe de 27 % (2006) 
à environ 5 %.

Le PNT 2008–2016 avait notamment 
pour objectif de sensibiliser la popula-
tion aux méfaits du tabagisme et d’insis-
ter sur les avantages de ne pas fumer. 
Depuis 2008, l’OFSP a mené deux cam-
pagnes de prévention. La dernière 
phase de la campagne Bravo s’est 
déroulée en 2008 et 2009. Avec le slo-
gan « Au fond, c’est logique ! La fumée 
en moins, la vie en plus », l’accent a été 
mis sur le fait qu’une nouvelle règle 
sociale s’est imposée : ne pas fumer est 
devenu une évidence dans la vie en 
société. Les atouts d’une Suisse avec 
moins de fumeurs ont été directement 
perceptibles. Dans le cadre de témoi-
gnages, des personnes de toutes condi-

Campagnes de prévention du tabagisme : informer et sensibiliser 
tions ont fait part de leurs expériences 
par rapport à la consommation de tabac. 
La campagne a ainsi servi à illustrer le 
changement des mentalités.

La première campagne de prévention 
du tabagisme connue sous la marque 
ombrelle SmokeFree (2011/2012) a sen-
sibilisé aux avantages que chacun peut 
retirer en ne fumant pas. La campagne 
soulignait l’image positive d’une vie 
sans tabac. L’élément clé était le paquet 
SmokeFree vide avec le message clair  
« Prenez un paquet de liberté ». Les 
offres de la marque SmokeFree propo-
saient ainsi une bonne alternative à l’in-
dustrie du tabac. Il s’agissait d’encoura-

ger le comportement des non-fumeurs 
et des anciens fumeurs et d’inciter les 
fumeurs à la réflexion. 

La campagne SmokeFree actuelle 
(2014–2017) vise à encourager une vie 
sans tabac et à faire connaître les offres 
de soutien en matière de sevrage. La 
campagne de la Confédération, des can-
tons et des organisations non-gouverne-
mentales a pour slogan « Je suis plus 
fort/Je suis plus forte ». Plus de la moitié 
des fumeurs souhaitent arrêter de 
fumer. Mais souvent, ils peinent à passer 
à l’acte. Grâce à différentes mesures, la 
campagne aide les fumeurs à renoncer 
à la cigarette et renforce la norme 

sociale d’une vie sans tabac. La cam-
pagne médiatique générale est assortie 
de deux projets, mis en œuvre en colla-
boration avec des organisations parte-
naires : l’application SmokeFree Buddy 
(une application pour smartphones qui 
aide à arrêter de fumer) et le photoma-
ton SmokeFree, qui est en tournée dans 
toute la Suisse avec des spécialistes et 
permet de se faire une idée quant aux 
effets du tabac sur le processus de vieil-
lissement de la peau.

Pour plus d’informations sur la campagne, 
voir p. 10.

mentation du marché », « Prévention 
comportementale » et « Coordination et 
collaboration ».

1) �Information et sensibilisation 
de l’opinion : de la sensibilisa-
tion à l’action

La population et les décideurs doivent 
être informés de la dangerosité des pro-
duits du tabac, afin que les mesures de 
prévention soient acceptées. Les cam-
pagnes médiatiques constituent un moyen 
adéquat pour transmettre efficacement 
les messages au public (cf. article sur les 
campagnes de prévention du tabac).
À mi-chemin entre la communication et 
la recherche, le Monitorage sur le tabac 
Suisse a été mis en place en 2001, avant 
d’intégrer le Monitorage suisse des 
addictions en 2011. Les résultats 

donnent des indications sur l’évolution 
au niveau de la consommation et des 
mentalités à l’égard du tabagisme.

2) �Protection de la santé et  
réglementation du marché : 
étendre la législation et la 
politique fiscale

De multiples efforts ont été déployés pour 
endiguer les effets nocifs du tabac sur la 
santé par le biais de mesures structu-
relles. Les bases légales concernant la 
consommation, la fabrication, la com-
mercialisation, la publicité, etc. des pro-
duits du tabac doivent être adaptées aux 
nouvelles connaissances scientifiques 
sur l’efficacité des mesures de préven-
tion ainsi qu’aux normes internationales 
existantes. En outre, la loi fédérale sur la 
protection contre le tabagisme passif 
interdisant la fumée dans les espaces fer-
més accessibles au public est entrée en 
vigueur le 1er mai 2010. L’exposition de 
la population au tabagisme passif a ainsi 
enregistré une forte diminution. Outre 
les dispositions légales, l’augmentation 
de l’impôt sur le tabac constitue égale-
ment un instrument de prévention parti-
culièrement efficace. Dans le cadre de la 
révision de la loi sur l’imposition du 
tabac, le Conseil national a décidé fin 
2016 de ne pas renouveler la compé-
tence du Conseil fédéral d’augmenter cet 
impôt.
Un autre projet concerne l’élaboration 
d’une nouvelle loi sur les produits du 
tabac, dans laquelle il s’agit de regrou-
per les dispositions en vigueur sur le 
tabac en se basant sur la loi sur les den-
rées alimentaires. Fin 2016, le Parle-
ment a renvoyé le projet de loi sur les 
produits du tabac au Conseil fédéral, qui 
a été ainsi chargé de revoir le projet.

3) �Prévention comportementale : 
le rôle subsidiaire de l’OFSP

La prévention comportementale est axée 
sur différentes activités qui visent à 
empêcher ou à réduire les comporte-
ments dommageables pour la santé. La 
responsabilité en la matière incombe aux 
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Dr Andrea Arz de Falco,
vice-directrice, Office 
fédéral de la santé 
publique
« La mesure la plus 
efficace dont j’apprécie 
beaucoup les effets 

dans les transports publics et les res-
taurants est l’acceptation et l’applica-
tion de la loi sur la protection contre le 
tabagisme passif. Mais ma < mesure 
préférée > a sans doute été la première 
campagne SmokeFree qui, grâce à des 
images convaincantes, a réussi à trans-
mettre une image positive de la vie 
sans tabac. »

Stefan Christen,
responsable du ZEPRA, 
Département de la santé 
du canton de Saint Gall
« Grâce au programme 
de prévention du taba-
gisme du canton de 
Saint Gall, les acteurs 

publics et privés ont serré les rangs. 
L’échange ciblé d’informations a permis 
de déterminer les responsabilités, d’évi-
ter les doublons, de partager les expé-
riences et d’apporter de nouvelles 
idées. Les bases pour une prévention 
efficace du tabagisme sont jetées. »

Myriam Pasche,
directrice ad intérim, 
Ligues de la santé, 
Canton de Vaud
« Les années écoulées 
ont permis aux can-
tons et à la Confédéra-

tion de poursuivre leurs efforts pour le 
développement de projets innovants et 
de proximité. La convergence des fac-
teurs de risque est la base sur laquelle 
professionnels et autorités doivent 
développer un contexte propice à une 

D’importants jalons ont été posés en matière de prévention du tabagisme Mise en œuvre du Programme national tabac : place aux souvenirs

Rapport d’expérience d’Isabelle Egger, responsable 
cantonale pour la promotion de la santé du Canton 
de Zoug

meilleure santé pour l’ensemble de la 
population. »

Verena El Fehri,
directrice AT Suisse
« L’échec de la plainte 
de Philip Morris contre 
les normes antitabac 
rigoureuses en Uru-
guay montre que ce ne 
sont pas toujours les 

plus riches qui gagnent. C’est une déci-
sion historique. La protection de la 
santé, telle que définie dans la conven-
tion-cadre de l’OMS, passe avant la pro-
tection des investissements. »

Catherine Abbühl,
responsable de la ligne 
stop-tabac, Ligue 
suisse contre le cancer
« La ligne stop-tabac, 
proposée par la Ligue 
suisse contre le cancer 

et gérée par des scientifiques, n’a cessé 
de se développer et accompagne avec 
succès les fumeurs dans dix langues, 
grâce au financement du Fonds de pré-
vention du tabagisme. La Ligue contre 
le cancer, qui est notamment partenaire 
de la campagne SmokeFree, sensibilise 
la population aux méfaits du tabac. »

Elena Strozzi, 
cheffe du département 
Politique, promotion 
de la santé et commu-
nication, Ligue pulmo-
naire suisse
« La loi fédérale sur la 

protection contre le tabagisme passif, 
en vigueur depuis 2010, constitue cer-
tainement le succès le plus marquant 
du PNT 2008–2016. Lors de la cam-
pagne sur l’initiative populaire ‹ Protec-

Mon expérience : je suis plus forte.

Je fais partie du groupe de pilotage de 
SmokeFree depuis bientôt quatre ans. 
Le message de la campagne me concerne 
aussi. « Je suis plus forte » car
– � lors de 21 séances du groupe de pilo-

tage, j’ai échangé des connaissances et 
des expériences avec des experts en 
prévention du tabagisme, en organisa-
tion de campagnes et en communica-
tion,

– � nous avons travaillé ensemble intensé-
ment dans une campagne de grande 
envergure,

– � j’ai pu faire valoir les intérêts du can-
ton de Zoug et

– � j’ai intégré efficacement différentes 
connaissances dans mon travail, 
comme lors de la campagne cantonale 
« Alter hat Potenzial ».

Les membres du groupe de pilotage 
représentent des ONG, la Confédération 
et les cantons et apportent différentes 
qualifications de force égale. En tant 
qu’équipe, nous misons sur une collabo-
ration constructive et cherchons des 
solutions créatives. L’application Buddy 
et le photomaton SmokeFree sont très 
innovants.

Les résultats de la campagne me donnent 
bon espoir. Les offres proposées sont 

connues à travers toute la Suisse et ren-
contrent le succès escompté. La préven-
tion du tabagisme est confrontée à des 
conceptions très différentes, ce qui a 
tendance à affaiblir l’impact. Mais dans 
l’ensemble, je suis satisfaite des résul-
tats.

Dr sc. hum. Isabelle Egger Tresch, respon-
sable cantonale pour la promotion de la 
santé du Canton de Zoug

cantons, aux communes et aux institu-
tions de prévention. L’OFSP n’a qu’un 
rôle subsidiaire dans ce domaine. D’une 
part, le PNT 2008–2016 ciblait la jeu-
nesse, en encourageant justement les 
jeunes qui ne fument pas à ne pas com-
mencer. D’autre part, les personnes sou-
haitant arrêter de fumer ont été soute-
nues dans leur démarche. Les mises en 
garde apposées depuis début 2010 sur 
les produits du tabac combinent des 
illustrations et des textes et renvoient au 
numéro 0848 000 181 de la ligne stop-ta-
bac. Cette ligne est financée par le Fonds 
de prévention du tabagisme (FPT) et 
exploitée par la Ligue suisse contre le 
cancer. D’autres projets de prévention 
peuvent être consultés dans la Banque de 
données des projets financés par le FPT.

4) �Coordination et collaboration : 
renforcer les relations avec les 
partenaires de la mise en 
œuvre

Il incombe à l’OFSP de coordonner les 
mesures dans le cadre du PNT 2008–
2016 et de soutenir la collaboration des 
partenaires (Confédération, cantons, 
ONG, organisations professionnelles, pri-
vés). La direction stratégique (OFSP, Com-
mission fédérale pour la prévention du 
tabagisme, Conférence suisse des direc-
trices et directeurs cantonaux de la santé, 
FPT) et la direction opérationnelle du PNT 
2008–2016 ont pris leurs fonctions en 
2008. Ils ont cherché à exploiter plus acti-
vement les synergies et à intensifier 
l’échange d’expériences, selon le principe 
« one goal, many voices ». C’est dans cette 
optique qu’ont été mises sur pied la plate-
forme des partenaires pour la prévention 
du tabagisme ainsi que des plates-formes 
d’échange cantonales en Suisse aléma-
nique et en Suisse romande. Les contacts 
et la collaboration avec les cantons se 
sont particulièrement améliorés.

Malgré cette évolution favorable, la 
nécessité d’agir reste élevée. Chaque 
jour en Suisse, 25 personnes meurent 
des suites du tabagisme, ce qui coûte 
quelque cinq milliards par an à la collec-
tivité. Le tabagisme demeure la princi-
pale cause de baisse de la qualité de vie 
et de perte d’années de vie. En effet, il 
constitue le facteur de risque le plus 
important pour les maladies non trans-
missibles (p. ex., cancer, maladies car-
dio-vasculaires, affections respiratoires). 
La prévention du tabagisme doit donc 
rester dans la ligne de mire des respon-
sables de la santé publique.
L’OFSP continuera de suivre l’évolution 
de la consommation du tabac, condition 
sine qua non d’une prévention du taba-
gisme moderne et efficace. Ce suivi 
interviendra, pour les années 2017–
2024, dans le cadre de la Stratégie natio-
nale Prévention des maladies non trans-
missibles et de la Stratégie nationale 
Addictions.

Contact : Patrick Vuillème, Section 
Bases politiques et exécution, patrick.
vuilleme@bag.admin.ch

tion contre le tabagisme passif › en 
2012, une alliance a vu le jour avec 
les partenaires de la prévention du 
tabagisme. Ce rapprochement a pu 
se poursuivre à l’occasion de la 
plate-forme annuelle des parte-
naires. »

Dr Lucrezia  
Meier-Schatz,
présidente CFPT
« Pour atteindre les 
objectifs straté-
giques ambitieux 

visant à réduire le tabagisme ainsi 
que les coûts de la santé qu’il induit, 
l’engagement précieux des cantons 
et des différentes organisations par-
tenaires ne suffit pas à lui seul : il 
faut que le monde politique soit 
convaincu que la prévention sauve 
des vies et réduit ces coûts. »

Patrick Vuillème, 
responsable ad inté-
rim PNT jusqu’à fin 
2016, Office fédéral 
de la santé publique
« L’une des innova-
tions du PNT 2008-

2016 a été la mise sur pied de la 
plate-forme des partenaires pour la 
prévention du tabagisme, qui a 
contribué à la mise en œuvre du pro-
gramme. C’était l’occasion pour les 
partenaires de la mise en œuvre de 
se rencontrer chaque année et 
d’échanger leurs connaissances. Bien 
que l’idée d’une telle plate-forme ait 
été lancée dès l’an 2000, elle ne s’est 
concrétisée qu’en 2012. Tout vient à 
point à qui sait attendre ! » 

Le Programme national tabac 2008–2016 a été mis en œuvre en collaboration avec différents partenaires. Quels souve-
nirs leur restent-ils ?
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Programme national alcool  
2008–2016 (PNA 2008–2016). 
La consommation d’alcool est 
ancrée dans notre culture, que  
ce soit le verre de vin au repas,  
le mousseux pour trinquer ou la 
bière après le travail. Or l’alcool 
n’est pas un bien de consomma-
tion comme les autres, et il faut 
savoir le doser. Beaucoup y par-
viennent mais près d’une person-
ne sur cinq boit trop, trop souvent 
ou au mauvais moment. En Suisse, 
près de la moitié de l’alcool est 
consommé par 11 % de la popula-
tion. L’excès constitue l’un des 
principaux facteurs de risque pour 
les maladies chroniques, porte 
préjudice à l’entourage et compro-
met la sécurité routière. Les coûts 
sociaux qui en découlent se  
montent chaque année à près de 
4,2 milliards de francs. En 2008, le 
Programme national alcool (PNA) 
se basait sur la vision suivante :  
« Celles et ceux qui boivent de 
l’alcool le font de façon à ne nuire 
ni à eux-mêmes ni aux autres. »

En 2005, le Conseil fédéral a chargé le 
Département fédéral de l’intérieur (DFI) 
et, par conséquent, l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP) de faire le point 
sur la politique suisse en matière d’al-
cool. L’élaboration participative d’un 
document stratégique a mis en évidence 
des lacunes tant sur le plan institution-
nel qu’au niveau de la population. Le 
constat était le suivant :
– � La coordination entre les acteurs du 

domaine aux niveaux national, canto-
nal et communal est insuffisante. 
L’échange entre eux est limité. 

– � La politique en matière d’alcool n’est 
pas suffisamment communiquée. La 
population n’est pas assez consciente 
des conséquences d’une consomma-
tion problématique. 

– � L’application de la législation exis-
tante, par exemple l’âge légal pour la 
vente d’alcool, n’est respectée que de 
manière limitée, et les marges de 
manœuvre existantes pour une pré-
vention active des problèmes liés à 
l’alcool sont exploitées de manière 
variable.

Il est ainsi clairement ressorti que l’ap-
proche de la prévention des problèmes 
liés à l’alcool devait être soutenue par 
tous les acteurs du domaine. Le 18 juin 
2008, le Conseil fédéral a adopté et 
donné le coup d’envoi au premier Pro-
gramme national alcool 2008–2012 
(PNA).

Actions concertées sous une 
égide commune 

L’objectif du PNA était de renforcer l’ap-
titude des gens à gérer leur consomma-
tion d’alcool et à limiter les abus. Pour y 
parvenir, il fallait la collaboration des 
acteurs les plus divers tels que la Confé-
dération, les cantons, les communes et 
les ONG mais également les écoles, les 
cabinets médicaux et la police. Le PNA a 

Huit ans de Programme national alcool : une rétrospective 
poursuivi sept objectifs principaux dans 
dix champs d’action. Des secteurs thé-
matiques ont été définis, tels que la pro-
tection de la jeunesse, la perception de 
la population ou la réduction de l’impact 
social de la consommation excessive 
d’alcool. 
Le programme a regroupé les nom-
breuses mesures prises dans les champs 
d’action. La supervision du programme 
incombait à la direction stratégique, qui 
comprenait des représentants de l’OFSP, 
de la Régie fédérale des alcools (RFA), 
de la Commission fédérale pour les pro-
blèmes liés à l’alcool (CFAL) et de la 
Conférence suisse des directrices et 
directeurs cantonaux de la santé (CDS). 
L’OFSP s’est vu en outre confier la coor-
dination du programme, avec la respon-
sabilité de la campagne nationale et de 
la communication, de la recherche, du 
monitorage, de l’évaluation ainsi que du 
développement et de la diffusion des 
bonnes pratiques. 
Pour la mise en œuvre, l’OFSP s’est 
appuyé sur un groupe d’accompagne-
ment composé de la RFA, de la CFAL, du 
Secrétariat d’État à l’économie (SECO), 
de l’Office fédéral des routes (OFROU), 
d’Addiction Suisse, du Fachverband 
Sucht, de la Croix-Bleue, du Groupe-
ment Romand d’Études des Addictions 
(GREA), d’Infodrog, du Conseil Suisse 
des Activités de Jeunesse (CSAJ), de 
Ticino Addiction, de la Fédération des 
médecins suisses FMH, de la Confé-
rence des directrices et directeurs de la 
sécurité des villes suisses (CDSVS) ainsi 
que, jusqu’à sa dissolution, du Groupe 
d’experts Formation Dépendances 
(GFD). Ces institutions d’importance 
nationale ont assuré le pilotage des acti-
vités en concertation avec les services 
cantonaux (voir calendrier du pro-
gramme). 
Aux débuts du programme, des investis-
sements importants ont été consentis 
pour la coordination : plate-formes 
d’échange et nouveaux instruments, 
mesures relatives aux achats tests d’al-
cool, formations du personnel de vente 
au sens de la loi sur la protection de la 
jeunesse, promotion des plans d’action 
cantonaux (PAC) et campagne de pré-
vention de l’alcoolisme « Je parle d’al-
cool », axée essentiellement sur la 
Semaine de dialogue. Le nouveau pro-
cessus de financement a constitué un 
autre élément essentiel du programme. 
Il a permis de créer la transparence, 
d’encourager l’innovation et d’assurer 
une utilisation cohérente des ressources.
Le programme a été évalué pour la pre-
mière fois en 2010 et 2011. Le rapport 
est arrivé à la conclusion qu’en tant que 
stratégie faîtière, le PNA constituait un 
instrument efficace en offrant orienta-
tion et soutien aux différents acteurs. Il 
a permis de renforcer les échanges 
entre les acteurs et d’intensifier la sen-
sibilisation des professionnels, de la 
population et du milieu politique. Par 
contre, le renoncement aux mesures 
structurelles par manque de consensus 
politique a fait l’objet de critiques. Mais 
la conclusion était claire : le programme 

devait être prolongé, et il était en bonne 
voie.

La phase de consolidation : pro-
longation du PNA jusqu’en 2016

En mai 2012, le Conseil fédéral a pro-
longé le PNA pour en assurer le succès 
à long terme. A cette occasion, les res-
sources ont été regroupées et recentrées 
sur trois axes prioritaires :
– � la protection de la jeunesse,
– � la sensibilisation de la population aux 

effets nocifs de la consommation pro-
blématique d’alcool et

– � l’optimisation de la coordination des 
différentes activités de prévention.

La collaboration avec les partenaires a 
bien fonctionné tout au long des pre-
mières années, ce qui a permis, pendant 
la prolongation, de progresser ensemble 
vers les objectifs. Les acquis des quatre 
premières années tels que les journées 
PAC ou la procédure de demande ont été 
maintenus. Le monitorage des addic-
tions effectué chaque année depuis 2011 
pour obtenir des données sur la consom-
mation d’alcool et la perception de la 
population a également été poursuivi. 
Des études sur les intoxications alcoo-
liques, la violence et l’alcool ainsi que 
sur les coûts de l’abus d’alcool pour la 
société ont complété la base de données, 
lacunaire jusqu’en 2008. Dans le cadre 
de la semaine alcool, une campagne 
intitulée « Je parle d’alcool » a été lan-
cée à l’échelle nationale en 2011 et 
menée en partenariat avec les organisa-
tions actives sur le terrain. L’approche 
visait à coordonner les travaux des 
organisations au sein d’un réseau ren-
forcé afin de sensibiliser la population à 
la consommation problématique. Depuis 
2015, le message de prévention en 

forme de question « Combien ? »  (alco-
hol-facts.ch) alimente la réflexion et 
incite chacun à trouver une réponse 
personnelle et adaptée à sa situation.
Une évaluation externe réalisée en 2015 
a fourni un bilan des réalisations ainsi 
qu’une base de décision pour l’avenir. 
Les résultats étaient bons : la plupart 
des activités ont pu être mises en œuvre 
comme prévu. En outre, les journées 
d’information et de formation ainsi que 
l’élaboration de concepts ont largement 
favorisé les échanges fructueux et clari-
fié les rôles.
La bonne coordination des partenaires, 
des messages et des argumentaires lim-
pides ont été diffusés de manière large 
et efficace dans toutes les activités.
En décembre 2016, une ère couronnée 
de succès a pris fin avec l’achèvement 
du PNA. De nombreux objectifs ont été 
atteints : des mesures efficaces ont été 
mises en œuvre, des bases scientifiques 
ont été élaborées et, grâce aux parte-
naires et aux campagnes, des informa-
tions solides et compréhensibles sur 
l’abus d’alcool ont été transmises à la 
population. Dès 2017, le PNA  a été inté-
gré dans les nouvelles stratégies Addic-
tions et MNT (maladies non transmis-
sibles) grâce notamment à l’excellente 
collaboration avec les cantons. En co- 
opération avec les acteurs de la préven-
tion de l’alcoolisme, le travail se pour-
suivra dans le cadre de ces stratégies 
car l’abus d’alcool nous affecte tous et, 
en fin de compte, une prévention effi-
cace de l’alcoolisme profite à chacun. 

Contact: 
David Hess-Klein, Section Promotion  
de la santé et prévention,
david.hess-klein@bag.admin.ch
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Achats tests d’alcool :  
un guide pratique
Les achats tests jouent un rôle crucial 
dans la prévention. Ils permettent, d’une 
part, de veiller à ce que l’interdiction 
légale de service et de vente d’alcool aux 
mineurs soit respectée et, d’autre part, 
de sensibiliser les acteurs de la restaura-
tion et du commerce de détail. 
En 2008, l’OFSP et la RFA ont rassemblé 
les expériences réalisées avec les achats 
tests dans un manuel et mis au point la 
formation en ligne « jalk.ch ». Le guide 
pratique permet aux cantons, aux com-
munes, aux villes et aux ONG d’harmo-
niser leurs pratiques en matière d’achats 
tests dans toute la Suisse. La formation 
en ligne, somme de connaissances, de 
bases légales et d’exemples concrets 
s’adresse essentiellement au personnel 
de vente et de restauration.
https://www.eav.admin.ch/eav/fr/
home.html > Thèmes > Prévention > 
Modules de formation, www.jalk.ch

Alcool au travail – un site Internet 
complet et des offres de conseil
En 2009, Addiction Suisse avait lancé 
un site Internet entièrement dédié au 
thème de l’alcool au travail. La Croix-
Bleue a monté un projet d’aide aux 
entreprises dans ce domaine en propo-
sant des exposés, des formations et du 
coaching pour les responsables de la 
gestion de la santé en entreprise.  
www.alcoolautravail.ch

Coach alcool sur mobile :  
pour réduire la consommation 
excessive d’alcool
Ce programme (en allemand) sur Inter-
net ou disponible sous forme d’applica-
tion mobile vise à réduire les cas 
d’ivresse et à amener les jeunes et les 
jeunes adultes à maîtriser leur consom-

Fin 2008 – lancement du PNA : réalisa-
tion du plan de mise en œuvre, avec les 
partenaires.
2009 – mise en place : création du 
groupe de suivi et discussion des pre-
mières mesures (concepts de protection 
de la jeunesse, guide pour les achats 
tests et formation continue pour le per-
sonnel de vente). 
2010 –  le processus de financement 
démarre. Constitution d’un groupe d’ex-
perts pour évaluer chaque année les 
projets de prévention soumis par des 
organisations. Des manifestations régio-
nales PAC plus viennent compléter la 
journée Plans d’action cantonaux alcool 
(PAC). Le thème de l’alcool est abordé au 
travail, dans les écoles et dans le 
domaine extrascolaire. Les besoins en 
matière de soins sont définis.
2011 –  première semaine alcool : elle fait 
partie de la campagne de prévention « 
Je parle d’alcool ». Près de 230 acteurs 
organisent plus de 600 activités au 

Quelques projets menés par des partenaires du PNA 

Programme national alcool 2008–2016 : étapes

mation d’alcool. Ce programme est opti-
misé par l’Institut suisse de recherche 
sur la santé publique et les addictions 
(ISGF) dans le cadre du PNA et mis en 
œuvre dans les écoles professionnelles et 
secondaires par des centres spécialisés 
dans la prévention des dépendances.
www.isgf.uzh.ch > Projekte > Alkohol > 
MobileCoach Alkohol

Le Caméléon : théâtre-forum
Le Caméléon est une compagnie de 
théâtre interactif romand qui vise à faire 
réfléchir les jeunes sur leur mode de 
consommation d’alcool et les risques 
qu’il comporte à travers une pièce spé-
cialement conçue pour les élèves. 
www.lecameleon.ch  

Violence domestique et alcool :  
un manuel (en allemand) 
À partir de l’étude « Violence dans le 
couple et alcool » commandée par l’OFSP, 
le Fachverband Sucht a compilé des 
exemples de bonnes pratiques aux 
niveaux national et international ainsi 
que des modèles et des méthodes de 
conseil dans ce domaine. Le réseau des 
conseillers spécialisés en addictions, 
spécialement en ce qui concerne l’alcool 
et la violence s’en est trouvé renforcé.
Des recommandations à l’usage des pro-
fessionnels ont été émises.
www.fachverbandsucht.ch > Publika-
tionen > Häusl. Gewalt und Alkohol 

Intoxications alcooliques : 
memento pratique
En 2012, 11 600 hospitalisations pour 
intoxication alcoolique ont été enregis-
trées en Suisse. Addiction Suisse a ras-
semblé des connaissances et des avis 
d’expert sur ce thème dans un aide- 
mémoire intitulé « Memento pratique, 
outil d’aide à l’intervention en cas d’in-

niveau national. Le thème de l’alcool est 
abordé dans les écoles, lors de tables 
rondes ou de rencontres de jeunes, en 
politique et dans des films ; une plate-
forme de discussion est proposée. Réali-
sation du premier monitorage des addic-
tions sur les habitudes de la population. 
2012 – le Conseil fédéral prolonge le 
PNA jusqu’en 2016. La moitié des 
mesures sont déjà réalisées (site Internet 
Addictions et vieillissement, améliora-
tion de la communication sur la dîme de 
l’alcool, etc.). 
2013 – coup d’envoi de la deuxième 
phase du programme : le plan de mise 
en œuvre, remanié, se concentre sur les 
thèmes clés. Élaboration d’un modèle 
d’impact avec les partenaires impliqués. 
La collaboration avec les cantons s’in-
tensifie via la création de l’instrument  
« facteurs de succès », qui permet à 
leurs administrations d’établir un bilan 
et de définir des objectifs d’amélioration 
de la politique en la matière.

2014 – élaboration, dans une démarche 
participative, de nouveaux éléments tels 
que la plate-forme centrale d’informa-
tion www.alcohol-facts.ch et le quiz 
humoristique apportant de nombreuses 
informations pertinentes. En 2015, la 
campagne de prévention alcool « Com-
bien ? » aborde la question de la quan-
tité pour susciter le dialogue et encoura-
ger la population à réfléchir à ses 
propres limites. Privilégiant l’humour, 
elle utilise différents supports (bannières 
Internet, annonces, courts métrages, 
affichage numérique dans les gares) 
pour, de pair avec la diffusion du quiz 
alcool par les partenaires, améliorer la 
perception de la problématique ; la 
semaine alcool gagne également en 
visibilité au sein de la population suisse.
2015 – toutes les mesures sont enga-
gées. Différents thèmes sont traités : 
activités de sensibilisation et de forma-
tion sur l’intervention brève pour les 
médecins, alcool dans l’environnement 

familial ou durant la grossesse. Réalisa-
tion concluante d’une journée nationale 
d’entraide.
2016 – toutes les mesures ont été 
concrétisées dans les délais. Quelques 
projets de suivi sont repris dans les nou-
velles stratégies comme la sensibilisa-
tion dans le domaine des soins ambula-
toires.

Projets placés sous l’égide de l’OFSP et des partenaires 
stratégiques du PNA.

toxication alcoolique aiguë » afin d’aider 
les professionnels de la santé, les direc-
tions des hôpitaux et les politiques à 
développer, améliorer et renforcer la 
prise en charge de ces patients. 
www.addictionsuisse.ch > Nos théma-
tiques > Intoxication alcoolique

Maman boit, papa boit : sites Inter-
net pour enfants et adolescents
Le site Internet d’Addiction Suisse pro-
pose des informations et une aide à bas 
seuil aux enfants et aux adolescents 
confrontés à l’alcoolodépendance de 
leurs parents. Il héberge aussi un forum 
permettant d’échanger avec des per-
sonnes dans la même situation et des 
professionnels. Il aborde également 
d’autres thèmes que la protection de la 
jeunesse. 
www.mamanboit.ch, www.papaboit.ch 

Intervention brève pour les méde-
cins – formation continue
Radix  en partenariat avec Infodrog pro-
pose aux médecins des activités de sen-
sibilisation et de formation continue en 
matière d’intervention brève et d’entre-
tien motivationnel. Cette formation vise 
à leur donner l’assurance nécessaire 
pour aborder le thème de la consomma-
tion d’alcool avec leurs patients et leur 
proposer un soutien professionnel. 
www.infodrog.ch > Thèmes > Alcool > 
Intervention brève > Médecins

Journée nationale sur les  
problèmes liés à l’alcool –  
campagne en partenariat
Cette journée est codirigée depuis l’an-
née 1997 par le Fachverband Sucht et 
Addiction Suisse, avec le soutien finan-
cier du PNA. Organisée tous les deux 
ans en alternance avec la semaine 
alcool, elle permet aux centres spéciali-

sés d’entrer en contact avec la popula-
tion en tenant des stands dans toute la 
Suisse. Elle vise à sensibiliser la popula-
tion aux conséquences de l’abus d’al-
cool et se veut également une vitrine 
pour les offres de prévention et de thé-
rapie.
www.journee-problemes-alcool.ch 

Entraide – une journée nationale et 
un numéro du « SuchtMagazin »
La journée nationale a été inspirée par 
une analyse d’Infodrog. Elle visait à 
mieux faire connaître les offres d’en-
traide existantes en matière de détection 
et d’intervention précoces, de suivi des 
patients mais aussi leur complémenta-
rité avec le traitement professionnalisé 
de l’alcoolisme et de la dépendance. Par 
ailleurs, un numéro du « SuchtMagazin » 
a été consacré au thème de l’entraide 
dans le domaine des addictions. 
www.infodrog.ch > Thèmes > Entraide

Alcochoix – pour une consomma-
tion contrôlée d’alcool
Le programme Alcochoix vient du 
Canada. Il vise à aider les personnes 
alcoolodépendantes à mieux maîtriser 
leurs consommation d’alcool et à la 
réduire à un niveau qu’elles se fixent 
elles-mêmes. Le Groupement Romand 
d’Études des Addictions (GREA) a adapté 
le programme et l’a élargi à un public 
cible plus vaste. 
www.alcochoix.ch  
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Rôle de la communication dans le domaine de la santé

Les programmes de prévention sont vastes et complexes. 
La création, la modification et l’adaptation de mesures ins-
titutionnelles y tiennent une place majeure pour atteindre 
de manière efficiente les objectifs fixés. Mais cela ne suffit 
pas. D’où la nécessité d’une autre mesure importante, en 
plus de la communication spécialisée : la communication 
ciblée. Car pour modifier le savoir, les mentalités et les 
comportements, il faut s’adresser à chaque groupe cible 
de façon adaptée. Les informations mises à disposition 
dans le cadre des programmes (sites Internet, dépliants, 
brochures, etc.) contribuent à augmenter la culture sani-
taire ; elles sont également utilisées par les partenaires, 
qui les distribuent à leurs propres groupes cibles.
La prévention constitue avant tout une tâche de communi-
cation. Ancrées dans des mesures législatives, structu-
relles, organisationnelles et éducatives, les campagnes 
sanitaires s’adressent en premier lieu à la population 
générale. Des messages clairs et des slogans (comme 
« Combien ? » dans la campagne contre les problèmes liés 
à l’alcool, « Je suis plus fort. » dans la campagne contre le 

Drogue : SafeZone.ch et campagne hépatite C
La Confédération, les cantons et diverses institutions ont lancé le projet SafeZone.ch en 2014. 
Ce site propose une consultation sur les addictions aux personnes dépendantes, à leurs 
proches, aux spécialistes et à toute personne intéressée. L’utilisateur a le choix entre une 
consultation sur place, des tests, un triage ou des conseils via courriel, chat ou forum. Ces 
offres gratuites et anonymes sont proposées par des experts. Actuellement, l’équipe de Safe-
Zone.ch se compose de 32 personnes ayant une longue expérience dans l’accompagnement 
de personnes dépendantes et de leurs proches. Une autre action concerne la propagation de 
l’hépatite C dans le milieu de la drogue, propagation qui reste supérieure à la moyenne. En 
2009, Infodrog a donc lancé la campagne nationale de sensibilisation « hepatitis C », en colla-
boration avec l’OFSP. Ce projet fournit des informations actuelles et du matériel de prévention 
aux consommateurs de drogue et aux professionnels des addictions. De nombreuses struc-
tures, à bas seuil notamment, les utilisent chaque année pour organiser des actions pour leurs 
clients. La campagne propose également des formations continues aux collaborateurs d’insti-
tutions d’aide, de prisons et du domaine des soins. Depuis le lancement de la campagne, plus 
de 600 spécialistes en ont bénéficié, et deux manifestations ont été organisées.

Projets Alimentation et activité physique
Pendant huit ans, le Programme national alimentation et activité physique 2008–2016 a 
eu pour objectif de sensibiliser la population sur l’importance de ces deux éléments 
pour la santé et de regrouper puis fournir des données actuelles concernant l’alimenta-
tion, l’activité physique et le poids corporel. Une sélection d’indicateurs a été publiée 
tous les deux ans, notamment dans une brochure (MOSEB). Le recueil complet des 
indicateurs, disponible en ligne, a été actualisé une à deux fois par an. L’OFSP a réalisé 
avec des partenaires et des employeurs des projets et des supports de communication 
(p. ex., posters et conseils) pour développer l’activité physique et la position debout au 
quotidien (éviter de rester assis de façon prolongée). Dans ce contexte, les entreprises 
sont bien placées pour stimuler les employés. En 2015, la télévision suisse alémanique 
(SRF) a organisé la semaine d’action « SRF bewegt » avec le soutien des offices fédé-
raux de la santé publique, du sport et de l’énergie. L’objectif était de motiver les gens à 
bouger chaque jour, par jeu et sans stimulation financière, et de le faire pour leur bien-
être et leur santé.

Poster « se lever » Brochure « MOSEB »

Plus de 70% des Suisses
sont actifs pendant leurs
loisirs pour prendre soin de 
leur santé. Mais beaucoup
sont assis jusqu'à 15 heures
par jour.

Selon les dernières études, les 
interruptions régulières de 
longues périodes en position 
assise sont bonnes pour la 
santé et complètent bien les 
activités de loisirs. Rien de plus 
facile que d'intégrer dans son 
quotidien ce geste, à la fois 
simple et e�icace :

Le saviez-vous ?
Qui pratique régulièrement une activité physique, 
ne  développe pas seulement ses muscles. Les os, 
les articulations, les organes sont également ren-
forcés au même titre que le système immunitaire, 
la mémoire et les aptitudes cognitives. 

L'activité physique fortifie le corps et l'esprit, 
protège des maladies respiratoires, cardiovas-
culaires, du cancer, du diabète et des problèmes 
de dos. Astuces et informations :  
www.bag.admin.ch/se-lever

L E V E R

A midi

Pendant les loisirs

Pendant le repas du soir

A la maison En chemin

En se rendant au travail

Sur le lieu de travail

Lors des séances

Pendant les moments
de détente

Au petit-déjeuner

heures
assis
par jour15Jusqu'à

MOSEB Alimentation 
et activité physique 
en Suisse
Sélection de 19 indicateurs du système de monitorage  
alimentation et activité physique, expliqués en termes  
simples, par phase de vie

2016
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Plate-forme Internet « SafeZone.ch » Affiche « hepatitis C » 2016

Semaine d’action « SRF bewegt »
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PARTAGER 
LA PIPE - LA PAILLE • •
PARTAGER 
AIGUILLE - FILTRE - CUILLÈRE - EAU • •

RAPPORTS SEXUELS NON-PROTÉGÉS • •

TRANSFUSION SANGUINE (AVANT 1990) • •

MÈRE À ENFANT • •
TATOUAGE ET PIERCING 
(INSTRUMENTS NON-STÉRILES) • •
PARTAGER PENDANT UN REPAS
LES USTENSILES - LES VERRES − −

PARTAGER 
LES BROSSES À DENT - LES RASOIRS • •

VOUS FAIRE DÉPISTER • •

VOUS FAIRE VACCINER • −

VOUS FAIRE SOIGNER • •

• CE QUE VOUS POUVEZ FAIRE

• VOIES DE TRANSMISSION DES HÉPATITES

A3_franz_hepC.indd   2 27.04.2016   15:11:41
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Rôle de la communication dans le domaine de la santé
Semaine alcool et campagne de prévention alcool
La semaine alcool menée dans le cadre de la campagne nationale « Je parle d’alcool » 
a été conçue lors du lancement du PNA, en collaboration avec Addiction Suisse et les 
associations régionales Fachverband Sucht, GREA et Ticino Addiction. De même, les 
partenaires de l’organisme responsable, comme le bpa, la Croix-Bleue, Swiss Olympic 
et les cantons, ont grandement contribué à son élaboration. Ces partenariats ont 
débouché sur une campagne ascendante, centrée sur la semaine alcool.
La nouvelle campagne de prévention des problèmes liés à l’alcool « Combien ? » a été 
lancée en 2015. La question vise à poursuivre le dialogue en suggérant qu’une certaine 
quantité d’alcool est acceptable, mais qu’il y a des limites. Cette limite variant selon la 
personne ou la situation, la campagne donne des repères. En outre, un quiz humoris-
tique transmet à la population des informations importantes. Enfin, des mesures des-
cendantes (bannières Internet, annonces, spots télévisés, etc.) renforcent la visibilité de 
la campagne au niveau national.

Campagne de prévention du tabagisme 2008–2016
La campagne menée en 2008 et 2009 visait à normaliser le fait de ne pas fumer. Des per-
sonnalités du monde culturel, sportif ou de la société civile commentaient le slogan « La 
fumée en moins, la vie en plus » en faisant valoir qu’« Au fond, c’est logique ». La cigarette 
brisée illustrant cette campagne est encore utilisée aujourd’hui. 
En 2011 et 2012, la campagne était basée sur la marque « SmokeFree » et son paquet de 
cigarettes vide, antimodèle des marques mondiales de tabac. Elle présentait au travers 
d’illustrations soignées les avantages et la liberté que procure une vie sans tabac.
En 2015, l’OFSP a lancé avec les cantons et des ONG la nouvelle campagne SmokeFree et 
son slogan « Je suis plus fort / Je suis plus forte ». Le nuage de fumée qui évoquait visible-
ment le tabagisme et dissimulait le visage de différents personnages au début de la cam-
pagne s’est dissipé en 2016. Dans les spots TV, les annonces et les affiches qui ont suivi, le 
public a alors pu découvrir ces personnages tenant une cigarette brisée, symbole de leur 
victoire.

Au fond, c’est logique 2009
« La fumée en moins, la vie en plus. »

SmokeFree 2011
« Prenez un paquet de liberté. »

SmokeFree 2015
« Je suis plus fort. »

SmokeFree 2016
« Je suis plus forte. »

tabagisme) renvoyant chaque individu à son propre com-
portement – éventuellement problématique – prônent un 
style de vie sain pour une meilleure qualité de vie.
Une campagne donne un visage au programme. Elle  
s’inscrit cependant dans un faisceau complet et plus géné-
ral de mesures. Les campagnes fournissent aux ONG, aux 
cantons, aux parlementaires et aux autres acteurs de la 
prévention un argumentaire affûté pour les principaux 
messages qui sous-tendent leur travail. Elles révèlent éga-
lement l’existence manifeste d’un problème à ce niveau. 
La communication permet donc de maintenir l’opinion 
publique réceptive aux sujets de prévention et exerce une 
fonction de soutien au-delà du travail effectué à la base. 
Finalement, une communication permanente est majeure 
pour garder la responsabilité en matière d’information 
pour les thèmes pertinents.

Contact : Adrian Kammer, responsable Section Campagnes, 
adrian.kammer@bag.admin.ch

 ANTONIO ARRÊTE DE FUMER.

VOUS AUSSI, VOUS POUVEZ LE FAIRE.

La ligne stop-tabac vous aide à arrêter :

                   0848 000 181*

* 8 ct./min. depuis une ligne fixe

Je suis plus fort.
smokefree.ch

Une campagne conjointe de I’OFSP, des cantons et des ONG,
financée par le fonds de prévention du tabagisme.        Une 

  liberté 
qui donne un 
 nouveau 
souffle 
  à votre vie.

Cessez de fumer et retrouvez en quelques jours une meilleure  
capacité pulmonaire. Goûtez la différence avec SmokeFree. Maintenant.  
Ligne stop-tabac 0848 000 181 (8 ct./min.)

W

La campagne est financée par le Fonds 
de prévention du tabagisme.

Prenez Un PaqUet de l iberté.
www.smokefree.ch

Diego Benaglio: 
«Inciter les jeunes à fumer, c’est irresponsable.»

Les personnes qui commencent à fumer à 15 ans courent un risque  
de 50% de mourir prématurément. Ne pas inciter les jeunes à fumer… 
au fond, c’est logique.

Ligne stop-tabac 0848 000 181 (réseau fixe, 8 ct./min.) www.bravo.ch
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La fumée en moins, la vie en plus.

Annonce de la campagne 2015–2017

Question et réponse du quiz alcool (à commander sous alcohol-facts.ch) Logo de la semaine alcool 2011 et 2013

Une campagne en partenariat avec :
Addiction Suisse, Fachverband Sucht,  
Groupement Romand d’Etudes des Addictions GREA,  
Ticino Addiction et les Cantons

Osez doser !

A B C

Les éléphantsLes hommes 
amoureux

Les grand-mères

Qui supporte le moins  
bien l’alcool ?

A

La bonne réponse est A. 

Les personnes âgées ont moins d’eau dans le corps  
et sont donc plus sensibles aux effets de l’alcool. En outre, 
elles prennent plus fréquemment des médicaments ayant 
des effets indésirables quand ils sont associés à l’alcool,  

ce qui augmente les risques.
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Programmes de mesures Drogue 
(ProMeDro). La politique des quatre 
piliers de la Suisse est aujourd’hui 
encore citée en exemple par de 
nombreux pays. Les succès des 
vingt dernières années sont tout à 
fait remarquables : les scènes ouver-
tes de la drogue ont disparu, les 
décès dus à dépendance à la 
drogue, la prévalence du VIH ainsi 
que la criminalité liée à la drogue 
ont reculé et la sécurité publique 
s’est améliorée. Certes, la probléma-
tique de la drogue n’est pas résolue, 
mais la Suisse a développé une 
approche pragmatique et humaine. 
Le troisième de ces programmes 
s’est achevé fin 2016. La politique 
des quatre piliers sera néanmoins 
poursuivie dans le cadre de la 
Stratégie nationale Addictions et 
s’appliquera désormais à toutes les 
formes d’addictions. 

Les problèmes liés à la drogue en Suisse 
sont apparus avec le mouvement Flower 
Power, qui a fait de la consommation de 
drogues illégales le symbole de l’opposi-
tion à l’ordre établi. La première vague 
de consommation a atteint la Suisse à la 
fin des années 1960. Apeurée par ce 
phénomène jusqu’alors peu connu, la 
société a réagi promptement, en adop-
tant des mesures essentiellement 
répressives dans un premier temps : en 
1975, la loi sur les stupéfiants a été révi-
sée afin de punir non seulement le trafic, 
mais aussi la consommation de stupé-
fiants. À cette époque, la mise sur pied 
des premières institutions ambulatoires 
ou résidentielles spécifiques aux pro-
blèmes de drogue relevait généralement 
d’initiatives privées.

Programmes de mesures  
Drogue I et II 

La politique en matière de drogue qui 
reposait initialement sur les trois piliers 

La politique suisse en matière de drogue : un modèle pionnier
que sont la prévention, la thérapie et 
surtout la répression a été complétée, 
vers la fin des années 1980, par des 
offres dans le domaine de la réduction 
des risques dans les villes qui pâtis-
saient le plus de la situation. Il s’agissait 
en premier lieu de préserver les per-
sonnes dépendantes de la misère ou de 
la mort et d’enrayer la propagation du 
sida. Face à la pression croissante de 
l’opinion publique et surtout de celle des 
médias qui présentaient la Suisse 
comme un bourbier de la drogue, les 
mentalités ont évolué au sein de la 
société et du monde politique.
C’est par la suite qu’ont vu le jour les pre-
miers locaux d’injection, des projets pré-
voyant l’échange de seringues ainsi que 
des offres à bas seuil dans le domaine du 
logement, de l’emploi et de l’accompa-
gnement. Ce fut un changement de para-
digme en ce sens que les offres d’aide ne 
parvenaient pas uniquement aux per-
sonnes dépendantes désireuses d’en finir 
avec la drogue, mais également à ceux 
qui n’étaient pas (encore) prêts ou qui 
refusaient de franchir le pas. 
Sur la base de cette approche initiée par 
les villes, la Confédération a créé un pro-
gramme de mesures pour réduire les 
problèmes liés à la drogue (ProMeDro 
1991–1996), donnant un cadre concep-
tuel à la politique des quatre piliers. Ce 
programme a été mis au point sous 
l’égide de Ruth Dreifuss, qui venait 
d’être élue au Conseil fédéral et qui atta-
chait une importance particulière à cette 
problématique. La politique des quatre 
piliers a ainsi trouvé en la conseillère 
fédérale un soutien face à la très forte 
résistance du monde politique de cette 
époque. Le ProMeDro I visait à réduire 
les problèmes liés à l’héroïne. Il a ren-
forcé la médecine de l’addiction avec 
l’instauration du traitement avec pres-
cription d’héroïne ou de méthadone, de 
centres de contact et d’accueil sous 
contrôle médical, de projets d’échange 

de seringues et de traitements médica-
menteux en vue du sevrage.  
Le 2e programme de mesures (1998–
2006) visait à consolider cette politique 
des quatre piliers et à la faire appliquer 
à l’échelle nationale. 
La réussite de cette politique se reflète 
également dans la manière dont la popu-
lation perçoit la problématique de la 
drogue : tandis qu’au début des années 
1990, 74 % des personnes interrogées 
considéraient la drogue comme l’un des 
cinq problèmes majeurs en Suisse, cette 
thématique n’occupe aujourd’hui que le 
17e rang au baromètre des préoccupa-
tions des Suisses. Grâce à la politique 
menée, la problématique de la drogue a 
pu être réduite à un niveau socialement 
acceptable. Certes, la consommation de 
substances psychotropes, sous les 
formes les plus diverses, restera tou-
jours une problématique sociétale et 
culturelle. Mais la Suisse a trouvé le 
moyen de lutter de manière appropriée 
contre ce fléau extrêmement complexe.

ProMeDro III
Les deux premiers programmes de 
mesures ont débouché sur un constat 
essentiel : c’est grâce à une meilleure 
coordination entre les mesures des 
quatre piliers que la politique en matière 
de drogue a été couronnée de succès. 
L’interaction entre répression et réduc-
tion des risques a joué un rôle détermi-
nant. C’est ainsi que le 3e programme de 
mesures est venu consolider la collabo-
ration transversale entre la santé 
publique et la sécurité publique. Il était 
soutenu non seulement par l’Office fédé-
ral de la santé publique, mais aussi par 
l’Office fédéral de la police et par l’Office 
fédéral de la justice. Il a renforcé la col-
laboration entre la police et les services 
d’aide aux personnes dépendantes sur 
les plans tant fédéral que communal, ce 
qui aujourd’hui encore suscite l’étonne-
ment de bon nombre de pays. Sur le 
fond, le ProMeDro III reposait sur une 
approche globale en matière de préven-
tion, intégrant toutes les formes d’ad-
diction, et également sur l’intervention 
précoce. Concentré sur le développe-
ment de la qualité et le perfectionne-
ment des spécialistes, il a permis le 
développement de la norme de qualité 
QuaThéDA.  

De l’héroïne aux drogues 
de synthèse

Dans les années 1990, l’héroïne pouvait 
avoir des conséquences désastreuses : 
non seulement elle occasionnait des 
dommages physiques et des maladies 
telles que le VIH, l’hépatite C voire, trop 
souvent, la mort, mais elle détruisait 
quasiment la vie sociale des personnes 
touchées. Aujourd’hui, les consomma-
teurs recourent à d’autres substances 
comme le cannabis, les drogues de syn-
thèse ainsi que la cocaïne. Les modes de 
consommation ont, eux aussi, changé. 
La vie nocturne a pris de l’ampleur : on 
observe une augmentation des pro-
blèmes liés aux drogues de synthèse ou 
à la cocaïne, de la violence et des agres-

sions sexuelles, du littering et des nui-
sances sonores dans l’espace public. Ce 
phénomène résulte non seulement de la 
consommation de drogues illégales, 
mais aussi de l’abus d’alcool. De nos 
jours, la problématique de la drogue 
dans l’espace public et les questions 
liées à la sécurité et à l’ordre publics 
sont liées. Il faudra donc continuer à 
intensifier la collaboration transversale 
entre la répression, la prévention, la 
réduction des risques et la thérapie. 

Les vices et les vertus d’Internet
Aujourd’hui, la scène ouverte de la 
drogue n’est guère plus visible. Internet 
joue un rôle toujours plus important. 
D’une part, il favorise le trafic de drogues 
illégales, car il est possible d’acheter 
toutes les drogues imaginables sur le 
réseau Darknet sécurisé. D’autre part, il 
permet aux internautes de s’informer sur 
les substances et de faire part de leurs 
expériences quant aux effets obtenus. 
Par ailleurs, du fait de son anonymat, 
Internet ouvre de nouvelles perspectives 
en matière d’aide : il peut servir à sensi-
biliser les consommateurs récréatifs, dif-
ficilement accessibles sur le terrain. Le 
portail en ligne géré conjointement par 
les cantons et la Confédération « Safe 
Zone » (cf. également page 10) offre des 
conseils destinés aux personnes concer-
nées et à leurs proches. 

De la politique de la drogue à 
celle des addictions

Cette évolution montre clairement que 
la problématique de la drogue ne consti-
tue plus un phénomène isolé, mais 
qu’elle est liée à une multitude d’autres 
problèmes sociétaux.
Nul ne sait comment la situation va évo-
luer, ni sous quelle forme la probléma-
tique des addictions se présentera à 
l’avenir. Les nouvelles substances psy-
choactives, les médicaments, les jeux de 
hasard, les comportements à risques, 
Internet, les neurostimulants, l’usage 
médical de stupéfiants illégaux ou encore 
la régulation du cannabis sont autant de 
défis que nous aurons à relever.
Il ne sera jamais possible d’éliminer 
complètement la consommation à 
risques de substances addictives, 
qu’elles soient légales ou illégales. 
Renoncer à la prévention, à la réduction 
des risques, à la thérapie ou à la régula-
tion ne ferait qu’amplifier cette problé-
matique à plus ou moins longue 
échéance. La Stratégie nationale Addic-
tions, adoptée l’an dernier par le Conseil 
fédéral, englobe donc toutes les formes 
d’addiction. Elle est la suite logique des 
trois programmes précités, qui ont mon-
tré que ce ne sont pas forcément les 
substances addictives qui posent pro-
blème mais le fait que les humains 
perdent parfois le sens de la mesure, ce 
qui peut être lourd de conséquences. 

Contact :
Markus Jann, Section Bases  
politiques et exécution,  
markus.jann@bag.admin.ch
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Transmettre les compétences face à la consommation
Interview d’Eveline Bohnenblust. 
Notre interlocutrice dirige la Sec-
tion Addiction du Département de 
la santé du canton de Bâle-Ville. 
Avec elle, nous revenons sur la 
politique actuelle de la Suisse en 
matière de drogue tout en nous 
projetant dans la nouvelle stratégie 
Addictions et les futurs défis de la 
politique en matière d’addictions, 
tout cela du point de vue d’un 
canton urbain. 

Spectra : que pensez-vous de  
la collaboration avec la Confédé-
ration dans le cadre des trois 
programmes de mesures Drogue ?

Eveline Bohnenblust : J’ai trouvé la col-
laboration avec l’OFSP très positive. Le 
travail de coordination de la Confédéra-
tion est essentiel car, isolément, les can-
tons ne peuvent accomplir leur tâche 
aussi efficacement. Il existe certes des 
amorces de coopérations intercanto-
nales, par exemple concernant l’addic-
tion au jeu, mais elles sont limitées à 
certaines tâches. La coordination géné-
rale est principalement assurée par la 
Plate-forme de coordination et de ser-
vices dans le domaine des dépendances 
de l’OFSP. C’est un creuset d’échanges 
entre les cantons mais aussi entre les 
villes. Les cantons, peuvent ainsi échan-
ger leurs bonnes pratiques. Car tout 
n’est pas à réinventer. Autrement, les 
cantons peuvent utiliser les synergies en 
matière d’offre.

La politique suisse en matière de 
drogue est citée en exemple au 
plan international, depuis le 
début des années 1990. Où 
voyez-vous ses principales  
réussites ?

Malheureusement, les scènes ouvertes 
de drogue ont sans doute joué un rôle 
décisif, à l’époque, dans la percée de ce 
modèle gagnant. Celles-ci ont donné un 
visage au problème de la drogue et per-
mis des mesures de réduction des 
risques et des dommages qui auraient 
été impensables sans la pression induite 
par ce malaise social : du traitement 
avec prescription de méthadone jusqu’à 
l’héroïne aux centres d’accueil et de 
consommation. Ces mesures n’étaient 
pas régies par la loi mais sont nées sous 
la pression des scènes ouvertes de 
drogue. Elles ont été, à l’époque, une 
extraordinaire poussée d’innovation. 

Révision partielle de la loi sur les stupéfiants (LStup 2011) : un jalon important  
de la politique en matière de drogue 
La nouvelle LStup du 1er juillet 2011 a affermi le quatrième pilier – celui de la réduc-
tion des risques (locaux d’injection, échange de seringues, etc.) – de la politique 
suisse en matière de drogue qui s’articulait déjà autour de la prévention, de la  
thérapie et de la répression. Elle régit le traitement avec prescription d’héroïne en 
cas d’échec des autres types de traitement. Les autres changements essentiels 
portent sur le renforcement de la protection de la jeunesse, le repérage précoce et, 
en cas de maladie grave, les nouvelles possibilités d’application médicale limitée 
de stupéfiants.

On a vu naître le travail bas seuil dans 
le domaine des addictions et la politique 
jusqu’alors axée sur les trois piliers de 
la prévention, de la thérapie et de la 
répression a été élargie à un quatrième 
pilier, celui de la réduction des risques. 
L’aide n’a plus été conditionnée à la 
volonté d’abstinence, on a accepté l’idée 
que les personnes dépendantes devaient 
être aidées même si elles n’étaient pas 
encore prêtes ou résolues à se sevrer. 
Cette démarche a aussi marqué le débat 
de société. Aujourd’hui, je vois un risque 
de retour en arrière, car la probléma-
tique de la drogue n’est plus aussi 
visible. De ce fait, il est beaucoup plus 
difficile d’obtenir un soutien, en particu-
lier financier, pour les mesures de 
réduction des risques et des dommages. 
L’ancrage légal de la politique des quatre 
piliers à la faveur de la révision de la loi 
sur les stupéfiants (cf. encadré) de 2011 
a donc été crucial. Celle-ci se pratiquait 
déjà auparavant mais n’avait pas de 
base légale.

25 ans après la fermeture des 
scènes ouvertes de la drogue, 
l’abus de drogues illégales n’est 
plus un problème prioritaire pour 
la population. La Suisse a-t-elle 
encore un problème de drogue ?

Le phénomène de l’addiction ne dispa-
raîtra jamais : la consommation de 
substances psychotropes est présente 
dans chaque société et ce depuis tout 
temps. On voit sans cesse apparaître de 
nouvelles substances, et les comporte-
ments addictifs attirent de plus en plus 
l’attention. Avec les évolutions de la 
société, les modèles de consommation 
changent eux aussi. Un nombre crois-
sant d’indices montrent que des gens 
prennent du LSD en microdoses pour 
augmenter leurs capacités intellec-
tuelles – et non pour ses effets hallucino-
gènes. Cette consommation reflète la 
course à la performance de notre société. 
Si la problématique de l’addiction 
occupe moins l’opinion publique 
aujourd’hui, c’est parce que la popula-
tion se sent moins menacée par les pro-
blèmes d’addiction actuels. Tant que je 
ne suis pas concerné, pourquoi me sou-
cier, par exemple, des difficultés que 
peuvent éprouver certaines personnes à 
réguler leur utilisation du portable ? Il 
faut savoir que les problèmes d’addic-
tion ne touchent qu’un nombre limité 
d’individus et que l’essentiel de la popu-
lation maîtrise les substances addictives.

Le fléau de l’héroïne des années 
1980 et 1990 a principalement été 
jugulé au moyen d’une médicali-
sation de la problématique de 
l’addiction – par exemple locaux 
de consommation sous surveil-
lance médicale ou traitements de 
substitution et distribution 
d’héroïne. Est-ce également la 
bonne approche pour relever les 
défis actuels de la politique en 
matière d’addictions ?

Non, certainement pas. Pour l’héroïne, 
c’était le cas ; comme cette substance est 
très addictive, un traitement médica-
menteux ou de substitution était indi-
qué. Idem pour l’alcool. À partir d’un 
certain point, le recours à la médecine 
s’impose. 
S’agissant des nouvelles substances qui 
se prennent dans les soirées ou des com-
portements addictifs, la médicalisation 
serait inadéquate. Car ces gestes s’ins-
crivent dans la vie quotidienne. Ici, on a 
plutôt besoin de prévention et surtout de 
dépistage précoce. À un certain moment, 
on tombe clairement dans la pathologie, 
et la médecine devient nécessaire, mais 
cela ne vaut que pour une petite partie 
des personnes concernées.  
Dans la politique en matière de drogue, 
on a eu tendance à assimiler le pilier de 
la réduction des risques aux offres 
d’aide à la survie, comme les centres 
d’accueil ou la distribution de seringues. 
Mais la réduction des risques et des 
dommages va bien au-delà : elle signifie 
une vie nocturne sûre, une consomma-
tion contrôlée, le passage de la fumée au 
vapotage, etc. Le concept de réduction 
des risques et des dommages doit être 
élargi à d’autres contextes que celui de 
la consommation de drogues illégales.  
L’objectif principal doit être de donner 
aux gens les moyens de maîtriser les 
substances addictives en tous genres. 
Cette démarche requiert des mesures 
ciblées, promouvant la santé et préven-
tives. Autre fait à prendre en compte : 
outre les risques d’addiction, les besoins 
en matière de traitement et les interven-

tions efficaces évoluent selon les étapes 
de la vie. Par conséquent, la promotion 
de la santé, la prévention et, en particu-
lier, le repérage précoce sont des tâches 
qui s’appliquent à toutes les phases de 
l’existence.

Où attendriez-vous que la Con-
fédération renforce son engage-
ment dans la politique en ma- 
tière de drogue ?

Je souhaiterais la voir prendre position 
davantage sur les thèmes et les risques 
liés à l’addiction. De nouvelles études et 
développements viennent sans cesse 
montrer que les actions menées 
aujourd’hui sont dépassées. Nous pou-
vons aussi apprendre de l’étranger à cet 
égard. J’attendrais parfois de l’OFSP 
des approches innovantes et le lea-
dership auquel il nous avait habitués. 
Créer de telles bases n’est pas notre 
mission principale mais il nous les faut 
pour continuer d’avancer.
Après bientôt dix ans, il serait temps de 
revoir la loi sur les stupéfiants. Concer-
nant en particulier le cannabis, les déve-
loppements internationaux des der-
nières années montrent bien qu’elle 
n’est plus guère en mesure de remplir sa 
fonction.
Autre sujet d’importance : la poursuite 
des développements en matière de pro-
motion de la santé, de prévention et de 
dépistage précoce. Ceux-ci subissent 
cependant les restrictions budgétaires 
croissantes. Le conseiller fédéral Alain 
Berset l’a dit clairement lors de la Confé-
rence nationale Santé2020 : il est prouvé 
que la prévention fonctionne et est 
source d’économies. Ce message, en 
particulier lorsqu’il émane de plus haut, 
est très important pour nous, les can-
tons et les villes, il aide à obtenir un sou-
tien pour les mesures en question.  

La version intégrale de cet interview peut 
être consultée sur le site Internet 
www.spectra-online.ch.
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Programme national alimentation 
et activité physique 2008–2016 
(PNAAP 2008–2016). La joie de vi-
vre est étroitement liée à l’activité 
physique et à l’alimentation. Les 
personnes qui se nourrissent sai-
nement et font beaucoup d’activité 
physique prennent soin de leur 
santé et se sentent bien. Le PNAAP, 
qui s’est achevé fin 2016, visait à 
encourager la population en Su-
isse à adopter un mode de vie plus 
sain et à créer les conditions-cad-
res nécessaires pour y parvenir. De 
nombreux projets ont été réalisés. 
La nouvelle stratégie MNT pour- 
suivra et développera les appro-
ches qui ont fait leurs preuves. 

La plupart des gens savent qu’il est impor-
tant d’avoir une alimentation équilibrée et 
de bouger suffisamment. Ils sont pourtant 
nombreux à négliger ces recommanda-
tions. Les raisons sont multiples et com-
plexes, mais chacun peut comprendre que 
pour rester en bonne santé le plus long-
temps possible, il convient d’agir dans ce 
sens. Davantage de maladies non trans-
missibles pourraient ainsi être évitées. 
Cette évolution n’est pas propre à la Suisse. 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
a déjà adopté, en 2004, la « Stratégie mon-
diale pour l’alimentation, l’exercice phy-
sique et la santé » et, en 2006, la « Charte 
européenne sur la lutte contre l’obésité ». 
Il en ressort que le surpoids a gagné du 
terrain en raison de changements socio- 
économiques et culturels et que des 
mesures s’imposent pour y remédier. La 
Suisse a repris à son compte ces docu-
ments et, le 18 juin 2008, le Conseil fédé-
ral a chargé l’OFSP d’élaborer et de mettre 
en œuvre le Programme national alimen-
tation et activité physique (PNAAP) en col-
laboration avec ses partenaires.

Partenaires du PNAAP 
Dirigé par l’OFSP, le PNAAP a été soutenu 
par l’Office fédéral du sport (OFSPO), la 
fondation Promotion Santé Suisse (PS CH) 
et la Conférence suisse des directrices et 
directeurs cantonaux de la santé (CDS), 
rejoints en 2014 par l’Office fédéral de la 
sécurité alimentaire et des affaires vétéri-
naires (OSAV) nouvellement créé. Outre 
l’OFSP, l’OFSPO, PS CH et l’OSAV, d’autres 
offices fédéraux ainsi que des ONG et le 
secteur de l’industrie ont lancé des activi-
tés pour atteindre les objectifs fixés par le 
programme. Citons à titre d’exemple l’Of-
fice fédéral du développement territorial 
(ARE) avec ses approches innovantes pour 
promouvoir l’activité physique via l’amé-
nagement du territoire ou encore l’Office 
fédéral des routes (OFROU) avec la promo-
tion de la mobilité douce via des voies 
cyclables ou encore des chemins pour pié-
tons sûrs et attrayants. 

Objectifs et activités du PNAAP
Le PNAAP visait notamment à assurer la 
coordination intersectorielle et à trans-
mettre des messages positifs tels que « le 
plaisir de manger » ou « une activité phy-
sique régulière pour se sentir bien ». Il 

entendait également renforcer la respon-
sabilité individuelle et promouvoir des 
mesures prises par l’économie, sur une 
base volontaire. 

Le bilan dressé fin 2016 a attribué une 
note positive à ce programme :
 
Gestion du PNAAP (OFSP/OSAV/OFSPO/
PS CH/CDS) : la direction stratégique du 
programme s’est réunie régulièrement 
pour échanger des informations et discu-
ter de la stratégie qui a pris le relais (stra-
tégie MNT). Les compétences sont 
aujourd’hui clairement réparties.

Environnement (OFSP) : selon les respon-
sables du programme, les projets soute-
nus contribuent à la promotion structu-
relle de l’activité physique dans la 
population, à enlever les obstacles au 
mouvement et à améliorer la sécurité en 
matière de mobilité douce. L’OFSP a sou-
tenu un projet novateur par an dans le 
domaine de la mobilité douce par l’inter-
médiaire du Bureau de coordination pour 
la mobilité durable COMO (autrefois le 
Centre de services pour une mobilité inno-
vatrice et durable) ; par ailleurs, il a parti-
cipé au développement du COMO et a éla-
boré un guide sur l’aménagement des 
espaces ouverts avec la collaboration 
d’autres offices fédéraux. Grâce aux pro-
jets modèles pour un développement ter-
ritorial durable, des espaces ouverts favo-
rables à l’activité physique ont été créés 
dans les agglomérations suisses. 

Lieu de travail (OFSP/PS CH) : parmi les 
activités menées avec succès pour pro-
mouvoir l’activité physique au travail, on 
trouve le projet pilote Nestmove de Nestlé 
lancé avec la Suva et PS CH. Un contrat de 
partenariat entre la Suva, PS CH et l’OFSP, 
établi en 2016, a permis de créer une offre 
destinée aux entreprises en matière d’acti-
vité physique, d’ergonomie, de nutrition et 
de stress. Migros Vaud la met actuellement 
en œuvre dans le cadre d’un projet pilote.

Médecine (OFSP) : renforcer la « préven-
tion dans le domaine des soins » constitue 
un objectif de la nouvelle stratégie MNT. 
Le projet pilote « Girasole » a été mis en 
place dans ce sens et accorde une place 
prépondérante à l’activité physique 
comme facteur transversal.

Monitorage, recueil de données (OFSP/
OSAV/OFSPO/PS CH) : le Système de 
monitorage alimentation et activité phy-
sique (MOSEB ; www.moseb.ch), instru-
ment stratégique en matière de préven-
tion, a permis d’évaluer la situation 
concernant l’alimentation et l’activité phy-
sique de la population en Suisse sur la 
base de 58 indicateurs. 

Information, politique (OFSP/OSAV/
OFSPO) : de nombreuses mesures visant à 
informer le public et les spécialistes ont 
été prises : un site Internet, des newslet-
ters régulières sur des thèmes d’actualité 
ainsi que des informations pointues sur la 
sédentarité (en collaboration avec 

Programme national alimentation et activité physique : rétrospective et perspectives 

l’OFSPO), sans oublier la mise à jour et la 
diffusion des recommandations en 
matière d’activité physique du réseau 
hepa.ch. L’échange d’informations en 
matière de nutrition a pu se faire via la 
plate-forme sur l’alimentation. Les procé-
dures de consultation des offices ainsi que 
la participation à différents concepts, stra-
tégies, programmes multisectoriels et 
autres organes ont permis d’aborder les 
thèmes de l’alimentation et de l’activité 
physique dans le cadre d’autres politiques 
et sur la scène internationale. L’OFSP a 
financé et coorganisé une réunion d’ex-
perts de l’OMS pour élaborer la stratégie 
concernant l’activité physique et a colla-
boré activement à la rédaction de celle-ci. 
L’OSAV a assumé la présidence de l’Euro-
pean Salt Action Network (ESAN) de 
l’OMS/Europe et coordonné l’échange 
international ainsi que les initiatives de 
renforcement des capacités.

Collaboration avec l’économie (OFSP/
OSAV) : en 2014, l’OSAV a repris le 
domaine de l’alimentation. L’initiative  
actionsanté de l’OFSP et de l’OSAV encou-
rage le monde de l’économie à modifier 
sur une base volontaire les condi-
tions-cadres en matière de nutrition et 
d’activité physique pour que la population 
en Suisse puisse adopter plus facilement 
un mode de vie sain. Dans le cadre des 
promesses actionsanté, la Stratégie sel a 
permis de réduire jusqu’à 10 % la teneur 
en sel de quatre groupes d’aliments pro-
posés par les partenaires. La teneur en sel 
dans le pain a pu être diminuée grâce à la 
collaboration avec l’Association suisse des 
patrons boulangers-confiseurs, sans 

qu’une promesse d’action fût nécessaire. 
Dans la Déclaration de Milan signée en 
août 2015, dix entreprises suisses se sont 
engagées à revoir leurs recettes de 
yogourts et de céréales pour petit-déjeuner 
pour en réduire les quantités de sucres en 
l’espace de quatre ans.

Activités de l’OFSPO : les objectifs fixés 
quant au nombre de participants dans les 
domaines du sport des enfants et des 
jeunes (J+S) et du sport des adultes (esa) 
ont été dépassés. Les feed-back des parte-
naires ainsi que d’autres constatations 
indiquent une demande constante voire en 
hausse des offres sportives pour les 
adultes et une tendance à la hausse pour 
les activités sportives proposées. 

Activités de PS CH et des cantons : les 
plans d’action cantonaux (PAC) alimenta-
tion et activité physique ont permis de tou-
cher davantage d’enfants et adolescents 
ainsi que de multiplicateurs. vingt cantons, 
soit environ 90 % de la population en 
Suisse, se sont engagés à agir avec des 
moyens financiers constants. Le nombre de 
mesures prévues a presque doublé depuis 
2011 et un tiers a été mis en œuvre.   
Entre 2002 et 2012, la proportion 
d’adultes ayant eu une activité physique 
suffisante a augmenté. On a observé un 
léger recul du surpoids chez les enfants et 
les adolescents.

Partenaires du PNAAP :  
rétrospective et perspectives

Les partenaires sont satisfaits des résul-
tats obtenus. Grâce au MOSEB, ils dis-
posent de données de base précieuses. Les 
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lieu de travail, mais aussi de proposer 
un environnement favorable à l’activité 
physique (promotion structurelle). La 
Suisse a déjà mis en œuvre de nom-
breuses mesures dans ces cinq 
domaines prioritaires.

Projets modèles pour un  
développement territorial 
durable 2014–2018

Avec les projets modèles, la Confédéra-
tion soutient les acteurs qui élaborent de 
nouvelles approches pour un développe-
ment territorial durable. L’objectif 
consiste notamment à améliorer la qua-
lité de vie (y c. la santé) grâce à l’aména-
gement dans les agglomérations d’es-
paces ouverts favorables à l’activité 
physique, mais encore à relier les zones 
de détente de proximité par la mobilité 
douce. L’Office fédéral du développe-
ment territorial (ARE) mène ce pro-
gramme en collaboration avec l’OFSP 
ainsi que six autres offices fédéraux. 
L’accent est mis sur la collaboration 
transversale.

Bureau de coordination pour la 
mobilité durable COMO* 

Le COMO est l’interlocuteur de la Confé-
dération pour les questions de mobilité 
durable. Plate-forme permettant 
l’échange d’informations entre les diffé-
rents acteurs, il soutient des projets 
novateurs. Depuis 2016, l’Office fédéral 
de l’énergie (OFEN) dirige le COMO, qui 
a repris la fonction et les tâches du 
Centre de services pour une mobilité 

Ces huit dernières années, l’OFSP 
s’est engagé activement dans six 
projets majeurs menés dans le 
cadre du Programme national ali-
mentation et activité physique 
(PNAAP) et visant à favoriser un 
mode de vie sain et à prévenir les 
maladies non transmissibles.

Système de monitorage  
alimentation et activité  
physique (MOSEB)

Mis en place par l’OFSP et ses parte-
naires, le MOSEB est un vaste recueil de 
données représentatives sur la situation 
en Suisse en matière d’alimentation et 
d’activité physique. Il s’agit d’une base 
importante pour planifier et mettre en 
œuvre des mesures de prévention. Le 
MOSEB s’est achevé fin 2016 et sert 
désormais de point de départ au nou-
veau système de monitorage des mala-
dies non transmissibles (MNT), qui 
accompagne la mise en œuvre de la 
Stratégie nationale Prévention des MNT.

Stratégie de l’OMS/Europe en 
faveur de l’activité physique

En 2015, l’OMS/Europe a développé avec 
l’OFSP la « Stratégie sur l’activité phy-
sique pour la région européenne de 
l’OMS », la première stratégie de l’OMS 
dans ce domaine. L’objectif est de 
réduire de 10 % l’inactivité physique en 
Europe d’ici 2025. Pour y parvenir, il 
s’agit notamment de promouvoir l’acti-
vité physique chez les enfants et adoles-
cents, adultes et seniors ainsi que sur le 

Projets majeurs de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) 

innovatrice et durable. Le COMO est 
soutenu par l’OFSP et cinq offices du 
DETEC.

Promotion de la santé  
en entreprise

Le contrat signé en janvier 2016 entre 
l’OFSP, la Suva et PS CH vient renforcer 
une collaboration qui avait débuté en 
2012 déjà dans le cadre du PNAAP. Il 
s’agit de regrouper les compétences et 
les ressources afin de proposer une 
méthodologie et des outils unifiés aux 
entreprises souhaitant s’engager pour 
la santé de leurs collaborateurs. Des 
approches qui abordent simultanément 
les quatre domaines principaux (acti-
vité physique, alimentation équilibrée, 
ergonomie et santé psychique) doivent 
notamment être développées.

Girasole
Depuis octobre 2016, le Tessin recrute 
les premiers patients dans le cadre du 
projet pilote Girasole. Ce projet, d’une 
durée de deux ans, vise à diminuer les 
facteurs de risque lié aux maladies non 
transmissibles chez des patients 
adultes qui consultent leur médecin de 
premier recours. L’activité physique y 
est définie comme un facteur clé. Au 
cœur de cette intervention se trouve 
l’entretien motivationnel. L’OFSP sou-
tient ces efforts.

* �Une brochure d’information du COMO est 
jointe à la présente édition de Spectra.

En bref, cet engagement de type RSE (res-
ponsabilité sociétale des entreprises) se 
traduit par un gain en termes d’image, 
une reconnaissance de l’OFSP/OSAV et 
une valorisation de leurs efforts à rendre 
l’environnement des consommateurs pro-
pice à des choix promoteurs de santé. 
Par ailleurs, actionsanté organise une 
conférence annuelle réunissant ses parte-
naires afin qu’ils développent leur réseau, 
mettent en avant leurs promesses et réflé-
chissent sur des thèmes dans lesquels un 
engagement est nécessaire (p. ex., Straté-
gie sel, mobilité douce).

Quels sont les principaux défis 
de cette initiative ?

J’en vois trois : 1.) La poursuite et l’élargis-
sement des promesses d’action par les 
partenaires constituent le premier défi 
majeur de cette initiative exemplaire par 
son caractère incitatif et volontaire. 2.) La 
réponse des consommateurs à ces pro-
messes d’action en achetant effectivement 
ces produits plus sains ou en optant pour 
plus de mobilité douce constitue égale-
ment un autre défi de taille. Et 3.) S’y 
ajoute aussi la responsabilité de notre gou-
vernement qui doit soutenir une telle ini-
tiative visant à réduire le fardeau des MNT 
chroniques, car celles-ci représentent à 
elles seul 80 % des dépenses de santé. 

actionsanté constitue un autre 
point fort du PNAAP. Roger Darioli 
présente la genèse, les objectifs 
et les résultats de cette initiative 
lancée par l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP) et l’Office 
fédéral de la sécurité alimentaire 
et des affaires vétérinaires (OSAV). 
Auparavant intégrée au Program-
me national alimentation et activité 
physique, elle est poursuivie dans 
le cadre de la stratégie MNT.

Pourquoi l’initiative actionsanté 
a-t-elle été lancée en 2009 ?

actionsanté voulait surtout exploiter une 
voie encore peu utilisée, celle de la coopé-
ration avec des acteurs économiques et 
institutionnels. Ces acteurs représentent 
un grand potentiel en termes de préven-
tion puisqu’à travers leur offre ou leur 
intervention « make the healthy choice the 
easy choice », ils peuvent agir sur l’envi-
ronnement de l’individu et influencer 
favorablement son comportement en 
matière de santé.
Le concept a été élaboré sur la base d’ex-
périences faites à l’étranger. La Direction 
générale de la santé et des consomma-
teurs de la Commission européenne a 
lancé sa plate-forme d’action en 2005. 
D’autres États de l’UE ont suivi l’exemple.

Quels résultats ont été obtenus 
depuis le lancement de 
l’initiative ?

Presque tous les acteurs importants du 
secteur alimentaire sont ou ont été impli-
qués. 21 partenaires ont formulé 38 pro-
messes d’action qui concernent avant tout 
la composition des denrées alimentaires (p. 
ex., la réduction de la teneur en sel ou en 
sucre dans un large éventail de produits) 
et, pour les produits malsains, la restric-
tion de la publicité ciblant les enfants.
Toutes les entreprises du secteur alimen-
taire sont aujourd’hui conscientes qu’il est 
nécessaire d’adapter la composition des 
aliments. Ainsi, les principaux fabricants 
suisses de yogourts et de céréales ont ren-
contré M. Alain Berset lors d’une table 
ronde à Milan pour réduire la teneur en 
sucre dans ces produits.

Pour quelles raisons les entrepri-
ses s’engagent-elles volontaire-
ment en faveur d’actionsanté ? 
Quels bénéfices en retirent-elles ?

Ce partenariat repose sur le principe 
gagnant-gagnant : d’une part, les entre-
prises, avec leurs promesses d’action, 
encouragent la population à adopter un 
mode de vie sain ; d’autre part, elles 
peuvent utiliser le logo d’actionsanté pour 
leurs communications liées à cette initia-
tive et profiter d’autres offres. 

Comment garantir la qualité des 
promesses d’action ? Comment 
éviter qu’une entreprise utilise 
actionsanté uniquement pour 
améliorer son image ?	

L’entreprise présente son action et ses 
objectifs dans le cadre d’une déclaration 
d’intention. Pour devenir partenaire, elle 
doit proposer des actions remplissant les 
différents critères d’admission et se décla-
rer prête à évaluer l’objet de sa promesse 
chaque année.
Le groupe d’experts actionsanté (GEAS) 
valide les promesses d’action soit à l’aide 
des critères définis, soit à l’aide de critères 
internationaux, comme les profils nutri-
tionnels de l’OMS/Europe.

actionsanté : les entreprises s’engagent pour la santé  
de la population suisse 

Programme national alimentation et activité physique : rétrospective et perspectives 

À propos
Le Dr Roger Darioli 
est professeur hono-
raire de l’UNIL et 
ancien médecin-chef 
de la Consultation de 
prévention cardio-
vasculaire CHUV-

PMU à Lausanne. Actuellement, il est 
président du conseil de fondation de 
l’Institut suisse des vitamines à Épa-
linges près de Lausanne et vice-pré-
sident de la Société suisse de nutrition. 

activités communes proposées dans le 
cadre de la promotion de l’activité phy-
sique sur le lieu de travail (OFSP, PS CH, 
Suva) et d’actionsanté (OFSP, OSAV) ont 
créé des synergies. Du fait d’un échange 
régulier d’informations, les doublons ont 
pu être identifiés à temps et le PNAAP a, 
dans l’ensemble, contribué à clarifier les 
rôles. Il a permis à l’OFSP de se position-
ner clairement par rapport à la théma-
tique de l’environnement et a mis en évi-
dence de nouvelles approches médicales 
concernant la nutrition et l’activité phy-
sique. À l’avenir, l’OFSP sera en mesure 
de traiter la thématique de l’activité phy-
sique de manière globale. L’OSAV s’est, 
quant à lui, profilé comme le centre de 
compétences de la Confédération en 
matière d’alimentation. 

À partir de 2017, la stratégie MNT intègre 
les objectifs du PNAAP. Les partenaires de 
ce programme entendent poursuivre les 
activités qui ont fait leurs preuves.

Contact :
Gisèle Jungo,  
Section Promotion de la  
santé et prévention, 
gisèle.jungo@bag.admin.ch
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peut encore être optimisée à la satisfac-
tion de tous les acteurs. Il existe 
aujourd’hui seize programmes de pré-
vention du tabagisme cantonaux et l’ob-
jectif est d’augmenter encore ce chiffre. 
Le Programme national àlimentation et 
activité physique garantit notamment la 
coordination et la concertation aux 
niveaux national et cantonal. Actuelle-
ment, 20 cantons collaborent étroite-
ment et avec succès avec Promotion 
Santé Suisse dans ce domaine et font 
campagne en faveur d’un poids corporel 
sain avec des partenaires cantonaux et 
locaux. Ces programmes sont bien éta-
blis. Concernant la promesse du milieu 
économique de promouvoir des produits 
bons pour la santé, l’OFSP a obtenu des 
succès notables. Les investissements  
de l’OSAV dans le cadre de la Stratégie 
suisse de nutrition et ceux de l’OFSPO 
dans le cadre de Jeunesse+Sport et de la 
promotion du sport des adultes sont cru-
ciaux pour l’encouragement de l’activité 
physique et la promotion d’une alimen-
tation saine. 
La Confédération et les cantons se sont 
appuyés sur ProMeDro pour élaborer 
des solutions de prévention et de traite-
ment des addictions, consolider et 
ancrer le modèle des quatre piliers au 
niveau national lors de la révision de la 
loi sur les stupéfiants et développer 
encore la politique des addictions (dépis-
tage et intervention précoces, etc.). 

Il existe des programmes de 
prévention à la fois aux niveaux 
cantonal et national. Quid des 
synergies existantes ? 

Les programmes de prévention natio-
naux ont nettement favorisé, selon moi, 
l’utilisation des synergies et la réduc-
tion, sinon l’élimination, des doublons 
aux niveaux national, cantonal et régio-
nal. Ils ont rapproché les multiples 
acteurs de la prévention, leur permet-
tant de mieux coordonner, voire de 
mutualiser leurs actions. Cette démarche 
doit être poursuivie et encore renforcée 
au-delà du cadre des programmes 
nationaux. Les stratégies subséquentes, 
Addictions et MNT, s’inscrivent dans la 
même logique. 

Quel est le thème central de la 
prévention pour les cantons ? 
Comment a-t-il été pris en  
compte dans les nouvelles  
stratégies Addiction et MNT ? 

De nombreux cantons ont déjà leurs 
propres programmes de prévention (Ali-
mentation et activité physique, Préven-

Entretien avec Stefan Leutwyler. Le 
secrétaire central suppléant de la 
Conférence suisse des directrices 
et directeurs cantonaux de la santé 
(CDS) revient sur les programmes 
nationaux de prévention avant de se 
projeter dans les nouvelles stratégies 
Addictions et MNT ainsi que les défis, 
parfois nouveaux, que peut poser 
la prévention. La CDS a participé 
à la conception de ces nouvelles 
stratégies, et les cantons sont un 
partenaire clé de leur mise en œuvre, 
entamée au début de l’année.  

Quelle est la contribution de la 
CDS aux programmes nationaux 
de prévention Alcool, Tabac, 
Alimentation et activité phy-
sique et Drogue (ProMeDro) ? 

En matière de prévention – comme dans 
les autres domaines de la politique de la 
santé – la conférence des directrices et 
directeurs cantonaux fait le lien entre 
les cantons et les acteurs nationaux et 
de ce fait, d’une part défend les intérêts 
des cantons à l’échelon national et 
d’autre part améliore la coordination 
des actions du public et du privé. Sa pré-
sence au sein des directions straté-
giques et des organes opérationnels des 
programmes nationaux de prévention 
Tabac, Alcool et Alimentation et activité 
physique lui permet d’assumer ce rôle. 
Dans le cadre du paquet de mesures 
Drogue, les cantons ont conçu et exploité 
des offres intégrées et des modèles de 
collaboration dans la prévention et le 
traitement des addictions, en concerta-
tion avec la Confédération. En matière 
de prévention et de politique à l’égard 
des addictions, les innovations partent 
souvent de la base avant de se propager 
dans les cantons ou les villes pour s’im-
poser finalement au niveau de la Confé-
dération, comme le montrent de 
manière exemplaire les efforts actuels 
pour trouver de nouveaux modèles de 
réglementation du cannabis.  
De plus, l’une des tâches clés de la CDS, 
au niveau des cantons, est de soutenir le 
processus de formation de l’opinion sur 
les projets politiques de portée natio-
nale et de défendre leurs intérêts face 
aux organisations spécialisées, à l’ad-
ministration fédérale ou aux instances 
parlementaires. Les travaux de révision 
de la législation sur l’alcool, la création 
d’une loi sur les produits du tabac et la 
révision de la loi sur les stupéfiants en 
sont quelques exemples. 

Que pensent rétrospectivement 
les cantons des quatre pro-
grammes ? Où voyez-vous leurs 
succès principaux ?

Je tire sans hésiter un bilan très positif 
des programmes nationaux de préven-
tion qui, en rapprochant les acteurs de 
la prévention, ont atteint d’importants 
résultats. Certains d’entre eux visaient 
directement à soutenir les cantons dans 
leurs activités de prévention. 
Dans le domaine de l’alcool, je pense au 
modèle de facteurs de succès élaboré 
avec les cantons, qui leur permet d’iden-
tifier le potentiel d’optimisation pour 
une politique de prévention des risques 
liés à l’alcool la plus cohérente et effi-
cace possible. De plus, l’OFSP a large-
ment contribué à améliorer la vue d’en-
semble des mesures mises en œuvre 
dans les cantons, en particulier des dis-
positions légales sur la prévention, en 
recensant, dépouillant et rendant acces-
sibles toutes les informations corres-
pondantes. Les acteurs de la prévention 
des risques liés à l’alcool ont en outre 
été incités à échanger lors des journées 
de conférences sur la prévention canto-
nale en matière d’alcool, très fréquen-
tées. Enfin, les recommandations com-
munes de la CDS, de la Conférence des 
directrices et directeurs des départe-
ments cantonaux justice et police 
(CCDJP) et de la Conférence des direc-
trices et directeurs cantonaux des 
affaires sociales (CDAS) pour la protec-
tion de la jeunesse lors de manifesta-
tions sont aussi à mettre au crédit du 
Programme national alcool. 
Dans le domaine de la prévention du 
tabagisme, le programme national a 
contribué à améliorer la coordination 
parmi les acteurs, notamment avec la 
création de la plate-forme des parte-
naires. En mettant en œuvre leurs 
propres programmes de prévention du 
tabagisme, largement soutenus par le 
Fonds de prévention du tabagisme 
(FPT), les cantons sont heureusement 
devenus beaucoup plus actifs sur ce 
thème, un dynamisme qu’il convient de 
conserver. Au sein du programme, la 
coopération des cantons avec le FPT est 
devenue un sujet de réflexion constant. 
Les orientations définies conjointement 
pour le développement du programme 
et les directives de financement ont per-
mis d’importantes clarifications, même 
si toutes les questions ne sont pas com-
plètement clarifiées. Les travaux en la 
matière seront poursuivis au-delà des 
programmes nationaux de prévention, 
et je suis convaincu que la collaboration 

tion du tabagisme, etc.). Il est bon qu’ils 
coordonnent et harmonisent les activités 
des ONG, du privé, des ligues de la santé, 
etc. pour une utilisation plus ciblée et 
plus efficace des fonds. En raison des 
structures de financement indiquées, les 
programmes actuels sont très axés sur 
une substance ; or de nombreux aspects 
de la prévention nécessitent une 
démarche intégrant toutes les subs-
tances. Cet aspect doit être mieux pris en 
compte dans l’organisation des activités 
de prévention et leur cofinancement au 
moyen de subventions de prévention 
nationales. Les expériences tirées des 
projets et des mesures les plus efficaces 
des programmes actuels peuvent être 
poursuivies et transmises. Ces objectifs 
de premier plan pour les cantons ont été 
intégrés dans les stratégies Addictions et 
MNT, et leur mise en œuvre est en cours. 

Quelle est l’importance des 
nouvelles stratégies pour les 
cantons ? 

Je suis convaincu que la prévention et la 
promotion de la santé sont un atout pour 
la santé publique, mais aussi la condi-
tion sine qua non de sa viabilité finan-
cière. Investir dans ces domaines est un 
bon calcul. Cela permet d’éviter des 
souffrances lorsque les maladies chro-
niques peuvent être retardées ou écar-
tées mais se traduira aussi par des éco-
nomies substantielles en termes de 
soins médicaux. Les nouvelles straté-
gies sont essentielles, à la fois comme 
cadre de référence et pour garantir une 
politique de prévention cohérente, et 
sont donc cruciales pour les cantons. 

« Investir dans la prévention et la promotion de la santé est un bon calcul. » 

À propos
M. Stefan Leutwyler 
a étudié le travail 
social, la politique 
sociale, le droit et la 
pédagogie à l’Uni-
versité de Fribourg 

et a suivi des études post-graduées à 
l’Université de Berne pour obtenir un 
Executive Master of Public Administra-
tion (MPA). Jusqu’au 31 mars 2017, il a 
exercé la fonction de secrétaire central 
suppléant auprès de la Conférence 
suisse des directrices et des directeurs 
cantonaux de la santé (CDS). Il y était 
en particulier chargé des questions de 
gestion et de financement dans le 
domaine de la santé et la prévention 
des maladies non transmissibles.
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